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No. 52227 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Azerbaijan 

Memorandum of Understanding between the Government of the Republic of South Africa 
and the Government of the Republic of Azerbaijan on regular diplomatic consultations. 
Pretoria, 21 February 2014 

Entry into force:  24 April 2014 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Azerbaijani and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 8 October 2014 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Mémorandum d'accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le 
Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan concernant les consultations 
diplomatiques régulières. Pretoria, 21 février 2014 

Entrée en vigueur :  24 avril 2014 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  azerbaïdjanais et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Afrique du Sud, 

8 octobre 2014 
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[ AZERBAIJANI TEXT – TEXTE AZERBAÏDJANAIS ]1 

 

________ 
1 Published as submitted – Publié tel que soumis. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN CONCERNANT LES CONSULTATIONS 
DIPLOMATIQUES RÉGULIÈRES 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et individuellement la « Partie »), 

Désirant développer et renforcer les relations traditionnelles d’amitié et de coopération 
mutuellement avantageuse entre les Parties, 

Guidés par les principes de respect de la souveraineté, de l’intégrité territoriale, de 
l’inviolabilité des frontières, de l’égalité et de non-ingérence dans les affaires intérieures, 
conformément à la Charte des Nations Unies, 

Désireux de renforcer les liens d’amitié et de coopération entre les Parties dans le cadre de la 
Charte des Nations Unies et d’autres instruments juridiques internationaux auxquels les deux 
Parties sont parties, 

Reconnaissant la nécessité de créer un mécanisme de consultation régulière entre les Parties 
concernant des questions d’intérêt commun, et 

Considérant qu’un tel mécanisme faciliterait les consultations et comprendrait la tenue de 
réunions régulières, structurées et ad hoc,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de l’application du présent Mémorandum d’accord sont : 
a) Dans le cas de la République d’Azerbaïdjan, le Ministère des affaires étrangères; et 
b) Dans le cas de la République sud-africaine, le Ministère des relations internationales et de 

la coopération. 

Article 2. Consultations entre les Parties 

1) Les Parties mettent en place un mécanisme de consultations politiques régulières, grâce 
auquel les Ministres ou Vice-Ministres respectifs des autorités compétentes ou des fonctionnaires 
des Parties se réunissent une fois par an pour tenir des consultations sur : 

a) Les relations bilatérales; 
b) Des questions régionales et internationales d’intérêt mutuel; et 
c) La détermination de nouveaux domaines de coopération considérés nécessaires par les 

Parties. 



Volume 3006, I-52227 

 16 

2) Si nécessaire, l’une ou l’autre Partie peut demander à tout moment la tenue de réunions 
ad hoc en cas de besoin urgent de traiter de questions d’intérêt mutuel. 

3) Le lieu, le niveau, l’ordre du jour et les modalités de ces consultations sont convenus 
entre les Parties. 

Article 3. Portée des consultations 

Les consultations visées à l’article premier ont notamment pour objet : 
a) Les questions relatives au renforcement et à l’élargissement de la coopération 

bilatérale dans les domaines politique, économique, scientifique, technologique, 
culturel et humanitaire; 

b) La conclusion d’accords internationaux dans divers domaines de coopération 
convenus; 

c) La coopération dans le cadre d’organisations internationales concernées et d’autres 
instances compétentes; et 

d) D’autres questions internationales d’intérêt mutuel. 

Article 4. Arrangements financiers 

1) À moins que les Parties n’en décident autrement, toutes les dépenses liées à la 
participation des délégations respectives des Parties aux consultations, y compris les frais de 
voyages internationaux, d’hébergement et de séjour, sont à la charge de la Partie d’envoi. 

2) Lorsque des consultations se tiennent dans le pays d’une Partie, les frais relatifs à leur 
organisation, y compris les frais afférents au lieu de la rencontre et aux services d’administration 
et de secrétariat, sont pris en charge par ce pays. 

Article 5. Création de commissions et de groupes de travail 

1) Les Parties peuvent créer des commissions et des groupes de travail d’experts chargés de 
les aider à traiter les questions devant faire l’objet de consultations entre elles. 

2) La composition et les procédures à suivre par les commissions et groupes de travail sont 
convenues d’un commun accord par les Parties par la voie diplomatique. 

Article 6. Coopération par l’intermédiaire de représentants diplomatiques 

Les Parties continuent à échanger des points de vue sur des questions d’intérêt mutuel et 
recommandent à leurs représentants diplomatiques auprès de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales, à leurs représentants participant à des conférences 
internationales, ainsi qu’à leurs missions diplomatiques et consulaires dans des pays tiers, de se 
consulter et de coopérer dans les domaines d’intérêt commun, le cas échéant. 
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Article 7. Modifications 

Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties au 
moyen d’un échange de notes par la voie diplomatique. Ces modifications entrent en vigueur à la 
date précisée par les Parties dans le cadre de l’échange de notes. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Mémorandum 
d’accord est réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation entre les Parties. 

Article 9. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date à laquelle chaque Partie a 
informé l’autre par écrit, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des exigences 
constitutionnelles nécessaires à son application. La date d’entrée en vigueur est celle de la dernière 
notification. 

2) Le présent Mémorandum d’accord reste en vigueur pour une période de cinq ans, après 
laquelle il est automatiquement renouvelé pour une nouvelle période de cinq ans, à moins qu’il ne 
soit dénoncé par l’une des Parties conformément au paragraphe 3. 

3) Chacune des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord à tout moment au 
moyen d’un préavis écrit de six mois à cet effet adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

4) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord n’affecte pas les droits et obligations 
des Parties en ce qui concerne les programmes et les projets en cours au moment de la 
dénonciation, sauf autre accord écrit entre les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé et scellé le présent Mémorandum d’accord en deux exemplaires originaux en langues 
azérie et en anglaise, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation et 
d’application des dispositions du présent Mémorandum d’accord, le texte anglais prévaut. 

FAIT à Pretoria, le 21 février 2014. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan :  
[SIGNÉ] 
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No. 52228 
____ 

 
South Africa 

 

and 
 

Namibia 

Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Government of 
the Republic of Namibia concerning the transfer of examination information. 
Windhoek, 28 April 2014 

Entry into force:  28 April 2014 by signature, in accordance with article 12  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  South Africa, 8 October 2014 
 
 
 

Afrique du Sud 
 

et 
 

Namibie 

Accord entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la 
République de Namibie concernant le transfert d’informations relatives aux examens. 
Windhoek, 28 avril 2014 

Entrée en vigueur :  28 avril 2014 par signature, conformément à l'article 12  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Afrique du Sud, 

8 octobre 2014 



Volume 3006, I-52228 

 20 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NAMIBIE CONCERNANT 
LE TRANSFERT D’INFORMATIONS RELATIVES AUX EXAMENS 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République de 
Namibie (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et individuellement une « Partie »), 

Attendu qu’Umalusi est un conseil officiel qui relève du Ministre de l’éducation de base de la 
République sud-africaine et qui a pour responsabilité principale de veiller à l’assurance qualité de 
l’éducation et de la formation générales et continues, ainsi qu’à l’accréditation des candidats ayant 
complété avec succès des études pour adultes, scolaires et techniques, 

Attendu qu’Umalusi approuve les certificats de candidats répondant aux exigences minimales 
d’admission dans un établissement d’enseignement supérieur et s’assure que lesdits certificats 
répondent à des normes cohérentes en matière d’éducation et d’examen, 

Attendu qu’Umalusi tient des dossiers relatifs à tous les certificats qu’il délivre aux candidats, 
Et attendu que le Ministère de l’éducation de la République de Namibie souhaite obtenir 

d’Umalusi des informations relatives auxdits certificats en vue de délivrer aux candidats 
namibiens des attestations certifiées en remplacement des certificats perdus qui ont été délivrés au 
nom de la Namibie par l’ancien Conseil d’accréditation de l’Afrique du Sud, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Interprétation 

1. Aux fins du présent accord, à moins que le contexte ne s’y oppose, les termes et 
expressions suivants ont le sens qui leur est attribué ci-dessous et toute expression apparentée a un 
sens correspondant : 

L’expression « données d’accréditation » désigne les données mises à la disposition du 
Ministère par Umalusi en application du présent accord. 

Le terme « Ministre » désigne le Ministre de l’éducation de base de la République sud-
africaine. 

Le terme « Ministère » désigne le Ministère de l’éducation de la République de Namibie. 
Le terme « Umalusi » désigne le Conseil pour l’assurance qualité de l’éducation et la 

formation générales et continues, établi en vertu de la loi sur l’éducation et la formation générales 
et continues de 2001 (loi no 58 de 2001). 

Le terme « jours » désigne les jours ouvrables, soit du lundi au vendredi, à l’exclusion des 
jours fériés en République sud-africaine. 

Le terme « services » désigne la délivrance d’attestations certifiées par le Ministère à ses 
clients. 
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2. Les titres des rubriques sont utilisés uniquement pour des raisons de commodité et ne 
sont pas pris en considération dans l’interprétation du présent Accord. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont : 
2.1. Pour le Gouvernement de la République sud-africaine, le Ministère de l’éducation de 

base, par l’intermédiaire d Umalusi; et  
2.2 Pour le Gouvernement de la République de Namibie, le Ministère de l’éducation. 

Article 3. Fonctions du Ministère 

3.1. À tout moment lors de la mise en œuvre du présent Accord, le Ministère veille au bon 
fonctionnement du système et fait preuve de diligence raisonnable pour s’assurer que les données 
d’accréditation mises à la disposition de ses clients sont exactes et conformes à celles fournies par 
Umalusi. 

3.2. Le Ministère maintient une équipe d’employés qualifiés et compétents pour assurer la 
prestation des services. 

3.3. Le Ministère amorce chaque transaction sur réception d’un formulaire de demande 
dûment rempli par un titulaire de certificat et accompagné d’une copie certifiée d’un document 
d’identité personnelle, aux fins de la délivrance d’une attestation en remplacement d’un certificat 
perdu. 

3.4. Chaque attestation certifiée ou numéro d’attestation certifiée est directement associé aux 
renseignements personnels du candidat. 

3.5. Le Ministère tient des registres des transactions initiées par les candidats et de la 
délivrance d’attestations certifiées. 

3.6. Le Ministère tient une base de données sécurisée des transactions effectuées. 
3.7. Le Ministère assure la vérification de certificats demandée par des tiers. 

Article 4. Fonctions d’Umalusi 

4.1. Umalusi fournit les données d’accréditation au Ministère dans un format convenu entre 
les Parties. 

4.2. Le Ministre peut, à sa discrétion et de temps à autre, vérifier que les dispositions du 
présent Accord sont respectées et le Ministère s’engage à coopérer avec celui-ci à cet égard. 

Article 5. Utilisation des données d’accréditation 

5.1. Umalusi transmet les données d’accréditation telles que délivrées par le Conseil 
d’accréditation de l’Afrique du Sud au Ministère pour son usage exclusif. 

5.2. L’accès aux données d’accréditation et leur utilisation par le Ministère sont subordonnés 
aux obligations suivantes : 
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5.2.1 Le Ministère a le droit d’utiliser sans frais les données d’accréditation exclusivement 
aux fins de délivrer des certificats de remplacement. 

5.2.2 Sous réserve des dispositions de l’alinéa 5.2.1, le Ministère s’abstient de divulguer 
les données d’accréditation, en tout ou en partie, à une tierce partie, ou de donner à 
celle-ci accès aux données. 

5.2.3 Aucune information figurant dans les données d’accréditation, telle que des 
renseignements personnels ou des détails sur le sujet ou les qualifications, ne peut 
être modifiée, supprimée ou ajoutée de quelque manière et sous quelque forme que 
ce soit. 

5.2.4 Le Ministère accepte de mentionner Umalusi dans tout certificat délivré en 
remplacement d’un certificat perdu. Toutefois, le nom d’Umalusi ne peut pas être 
utilisé dans une annonce ou une publicité visant à soutenir ou à promouvoir Umalusi 
sans l’autorisation écrite expresse et préalable de celui-ci. 

5.2.5 En outre, le Ministère comprend qu’Umalusi n’est tenu de lui fournir aucun appui ni 
aucune consultation, formation ou aide que ce soit eu égard au téléchargement des 
données d’accréditation dans la base de données sécurisée du Ministère. 

Article 6. Indemnité et déni de responsabilité 

6.1. Le Ministère est seul responsable de l’ensemble des pertes, dommages, frais, dépenses et 
obligations (y compris les frais de justice) engagés par ou accordés contre Umalusi, tout membre 
du Conseil d’Umalusi ou tout employé d’Umalusi (collectivement, les « personnes indemnisées ») 
relativement à toute procédure, réclamation ou action contre une personne indemnisée découlant 
de l’accès aux données d’accréditation ou de l’utilisation ou la perte desdites données sous le 
contrôle et la garde du Ministère, ou à toute violation avérée ou présumée de quelque disposition 
du présent Accord que ce soit par le Ministère. 

6.2. Le Ministère s’engage à dégager de toute responsabilité chacune des personnes 
indemnisées et à les indemniser, sur demande écrite, relativement à l’ensemble des pertes, 
dommages, frais, dépenses et obligations (y compris les frais de justice) engagés par ou accordés 
contre une personne indemnisée relativement à toute procédure, réclamation ou action contre une 
personne indemnisée découlant de l’accès aux données d’accréditation ou encore de l’utilisation 
ou de la perte desdites données, dans la mesure où il n’y a eu aucune négligence de la part de 
ladite personne indemnisée ni aucune violation avérée ou présumée de quelque disposition du 
présent accord que ce soit par le Ministère. 

6.3. Les données d’accréditation sont fournies par Umalusi « telles quelles » et sans aucune 
garantie explicite ou implicite. 

6.4. Ni le Ministère ni Umalusi ne sont responsables de tout dommage spécial, indirect ou 
secondaire découlant d’une négligence ou d’une violation de contrat. 

Article 7. Droits 

Le Ministère peut percevoir des droits raisonnables, approuvés par lui, en échange de la 
délivrance d’une attestation en remplacement d’un certificat perdu. 
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Article 8. Confirmation du téléchargement de données d’accréditation 

Le Ministère confirme par écrit à Umalusi, après la signature du présent Accord et le transfert 
des données d’accréditation, que ces données ont bien été téléchargées dans sa base de données 
aux fins de la délivrance d’attestations certifiées en remplacement de certificats perdus. 

Article 9. Niveaux de service 

9.1. Les Parties peuvent s’entendre sur des procédures opérationnelles visant à assurer la mise 
en œuvre efficace du présent Accord, à condition que lesdites procédures soient conformes aux 
dispositions du présent Accord. 

9.2. Les Parties se consultent sur toute question relative aux services. 

Article 10. Règlement des différends 

En cas de contestation judiciaire découlant du présent Accord, la législation applicable et la 
juridiction compétente sont établies selon le lieu de la cause de l’action et/ou le lieu où l’exécution 
est possible. 

Article 11. Modification 

Le présent Accord est modifié par consentement mutuel des Parties, au moyen d’un échange 
de notes par la voie diplomatique. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé et scellé le présent Accord 

en double exemplaire en langue anglaise, les deux textes faisant également foi. 
SIGNÉ à Windhoek, le 28 avril 2014. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 
[SIGNÉ] 
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No. 52229 
____ 

 
Latvia 

 

and 
 

Poland 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 
Republic of Poland on mutual visa representation. Riga, 13 February 2013 

Entry into force:  15 March 2013, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, Latvian and Polish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
 
 
 

Lettonie 
 

et 
 

Pologne 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République de Pologne relatif à la représentation mutuelle en matière de visas. Riga, 
13 février 2013 

Entrée en vigueur :  15 mars 2013, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, letton et polonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 

23 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE RELATIF À LA 
REPRÉSENTATION MUTUELLE EN MATIÈRE DE VISAS 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République de 
Pologne, ci-après dénommés « Parties », 

Rappelant la coopération marquée par la confiance mutuelle entre les services consulaires 
letton et polonais, 

Reconnaissant qu’une procédure de délivrance des visas simplifiée est dans l’intérêt commun 
des Parties, 

Tenant compte de l’acquis de l’Union européenne en matière de politique commune des visas 
et des activités à venir en la matière, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties se représentent mutuellement pour l’examen et la délivrance des visas, tel que 
prévu par le Règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
établissant un code communautaire des visas (code des visas), ci-après désigné le « code des 
visas », conformément à la législation de l’Union européenne, aux dispositions du présent Accord 
et à celles des accords techniques conclus entre les autorités compétentes conformément à 
l’article 9 du présent Accord, ci-après désignés « accords techniques ». 

Article 2 

1. Conformément à l’article premier du présent Accord, les Parties respectent la 
réglementation interne applicable de la Partie représentante. 

2. Dans l’accomplissement des activités prévues à l’article premier du présent Accord, les 
missions diplomatiques et les postes consulaires des Parties se prêtent mutuellement assistance. 

Article 3 

La Partie qui représente l’autre Partie conformément à l’article premier du présent Accord agit 
avec la même diligence que lorsqu’elle délivre des visas et recueille des données pour son propre 
compte. Sauf dans les cas prévus par le code des visas, ni l’une ni l’autre des Parties n’encourt de 
responsabilité pour les actes accomplis alors qu’elle représentait de l’autre Partie. 

Article 4 

Le présent Accord ne s’applique pas aux visas délivrés aux fins d’emploi rémunéré, 
d’éducation ou de toute autre activité qui exige une autorisation préalable de la Partie sur le 
territoire de laquelle elle doit avoir lieu. 
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Article 5 

Conformément au paragraphe 3 de l’article 25 du code des visas, le visa à validité territoriale 
limitée ne peut être délivré par voie de représentation que lorsque sa validité territoriale est limitée 
en raison du fait que le document de voyage du demandeur, bien que reconnu par les Parties, ne 
l’est pas par les autres États parties à la Convention d’application de l’Accord de Schengen 
du 14 juin 1985 entre les Gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française, relatif à la suppression graduelle 
des contrôles aux frontières communes. 

Article 6 

Des consultations sont engagées par la Partie représentée conformément à l’article 22 du code 
des visas à l’égard des demandes de visa reçues par la Partie représentante qui requièrent l’avis des 
autorités centrales de la Partie représentée ou de celles d’autres États membres. 

Article 7 

Conformément à l’alinéa d) du paragraphe 4 de l’article 8 du code des visas, la mission 
diplomatique ou le poste consulaire qui, après examen d’une demande de visa, décide que celui-ci 
ne doit pas être délivré, peut refuser la demande. Le paragraphe 3 de l’article 32 du code des visas 
s’applique aux refus de visas. 

Article 8 

La Partie représentante a le droit de percevoir des droits de visa. À l’exception de ce qui 
précède, la Partie représentée n’offre aucune contrepartie financière à la Partie représentante pour 
le traitement des demandes de visa. 

Article 9 

1. Les autorités compétentes des Parties concluent des accords techniques dans lesquels 
elles précisent les missions diplomatiques et les postes consulaires qui sont compétents pour 
mettre en œuvre les dispositions du présent Accord et les détails techniques essentiels à la 
coopération. 

2. Les autorités compétentes des Parties visées au paragraphe 1 sont : 
1) Pour la République de Lettonie : le Ministère des affaires étrangères; 
2) Pour la République de Pologne : le Ministre des affaires étrangères. 

Article 10 

Tout différend concernant l’interprétation des dispositions du présent Accord est résolu par 
les Parties par la voie diplomatique. 
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Article 11 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel écrit des deux Parties. Les 
modifications qui lui sont ainsi apportées en font partie intégrante. 

Article 12 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de sa signature. 
2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une 

ou l’autre Partie moyennant une notification écrite transmise par la voie diplomatique. La 
dénonciation prend effet 30 jours après la réception de la notification par l’autre Partie. 

3. Les Parties peuvent suspendre en tout temps l’application du présent Accord, en tout ou 
en partie. Elles se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, les dates de début et de fin de 
la suspension, laquelle entre en vigueur au plus tôt le lendemain de la date de réception de la 
notification par l’autre Partie. 

FAIT à Riga, le 13 février 2013, en deux exemplaires originaux en langues lettone, polonaise 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, la version 
anglaise prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Pologne : 
[SIGNÉ] 
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No. 52230 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Kuwait 

Agreement between the Republic of Turkey and the State of Kuwait for the reciprocal 
promotion and protection of investments. Ankara, 27 October 1988 

Entry into force:  25 April 1992 by the exchange of the instruments of ratification, in accordance 
with article 14  

Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 3 October 2014 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Koweït 

Accord entre la République turque et l'État du Koweït concernant la promotion et la 
protection réciproques des investissements. Ankara, 27 octobre 1988 

Entrée en vigueur :  25 avril 1992 par l'échange des instruments de ratification, conformément à 
l'article 14  

Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

3 octobre 2014 



Volume 3006, I-52230 

 50 

 



Volume 3006, I-52230 

 51 

 



Volume 3006, I-52230 

 52 

 



Volume 3006, I-52230 

 53 

 



Volume 3006, I-52230 

 54 

 



Volume 3006, I-52230 

 55 

 



Volume 3006, I-52230 

 56 

 



Volume 3006, I-52230 

 57 

 



Volume 3006, I-52230 

 58 

 



Volume 3006, I-52230 

 59 

 



Volume 3006, I-52230 

 60 

 



Volume 3006, I-52230 

 61 

 



Volume 3006, I-52230 

 62 

 



Volume 3006, I-52230 

 63 

 



Volume 3006, I-52230 

 64 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET L’ÉTAT DU KOWEÏT 
CONCERNANT LA PROMOTION ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de l’État du Koweït (ci-après 
dénommés collectivement les « États contractants » et individuellement un « État contractant »), 

Désireux de créer des conditions favorables au renforcement de leur coopération économique, 
notamment en ce qui concerne les investissements effectués par les investisseurs d’un État 
contractant sur le territoire de l’autre État contractant dans le cadre de diverses activités de 
développement pouvant être avantageuses pour les deux Parties contractantes, 

Convaincus que la promotion et la protection réciproques de tels investissements au moyen 
d’accords internationaux sont propres à stimuler les initiatives économiques et à accroître la 
prospérité dans les deux États contractants, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1) Le terme « investissement » désigne les investissements de toute nature sur le territoire 

d’un État contractant que détiennent ou contrôlent, directement ou indirectement, des investisseurs 
de l’autre État contractant, y compris des actifs, des actions, des dettes, des créances et des 
services, et comprend : 

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits réels tels que les 
hypothèques, les privilèges, les gages, les usufruits et les droits similaires; 

b) Les parts, les actions et les obligations de société et autres droits ou intérêts dans une 
société, ainsi que les titres émis par un État; 

c) Les créances pécuniaires ou les droits à une prestation ayant une valeur économique 
qui sont associés à un investissement; 

d) Les droits d’auteur, les marques de commerce, les brevets, les dessins industriels, les 
procédés techniques et les autres droits de propriété industrielle, le savoir-faire, les 
secrets commerciaux, les appellations commerciales et la clientèle; 

e) Les droits conférés en vertu de la législation ou d’un contrat, ainsi que les licences et 
permis accordés en vertu de la législation, y compris le droit de prospection, 
d’extraction et d’exploitation de ressources naturelles; 

f) Les rendements réinvestis. 
2) La modification de la forme sous laquelle les actifs sont investis ou réinvestis n’affecte 

pas leur caractère d’investissement. 
3) Le terme « investisseur » désigne toute personne physique ou morale d’un État 

contractant qui investit sur le territoire de l’autre État contractant. 
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4) Un « différend relatif aux investissements » désigne un différend concernant : 
a) l’interprétation ou l’application d’un accord d’investissement entre un État contractant et un 
investisseur de l’autre État contractant; b) l’interprétation ou l’application d’une autorisation 
d’investissement accordée à un tel investisseur par l’autorité compétente d’un État contractant; 
c) la violation de tout droit conféré ou créé par le présent Accord relativement à un investissement. 

5) L’expression « personne physique » désigne une personne physique ayant la nationalité 
de l’un ou l’autre des États contractants conformément à ses lois. 

6) L’expression « personne morale » désigne toute entité constituée en tant que personne 
morale et reconnue comme telle en vertu de la législation d’un État contractant, telle que les 
institutions, fonds de développement, organismes, entreprises, coopératives, sociétés, autorités, 
fondations, sociétés de personnes, firmes, établissements, organisations, associations 
professionnelles ou autres entités similaires. 

7) Le terme « détient » ou « contrôle » désigne la propriété ou le contrôle direct ou indirect, 
y compris la propriété ou le contrôle exercé par l’intermédiaire de filiales ou de sociétés affiliées.  

8) Le terme « rendement » désigne le produit d’un investissement, y compris les bénéfices, 
les intérêts sur des prêts approuvés, les gains en capital, les dividendes, les redevances, les 
honoraires et les paiements en nature.  

9) L’expression « activités associées » englobe l’organisation, le contrôle, l’exploitation, 
l’entretien et l’aliénation de succursales, agences, bureaux, usines ou autres installations d’une 
société pour l’exercice d’activités d’affaires; la conclusion, l’exécution et l’application de contrats; 
l’acquisition, l’utilisation, la protection et l’aliénation de tout type de biens, y compris les droits de 
propriété intellectuelle et industrielle; l’emprunt de fonds, l’achat et l’émission d’actions et l’achat 
de devises étrangères à des fins d’importation. 

10) Le terme « territoire » désigne le territoire d’un État contractant, y compris toute zone 
dans laquelle la législation de l’État contractant est en vigueur, ainsi que les zones maritimes sur 
lesquelles l’État contractant possède, conformément au droit international, le droit souverain de 
prospecter et d’exploiter les ressources naturelles. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1) Chaque État contractant encourage et met en place des conditions favorables aux 
investissements sur son territoire par des investisseurs de l’autre État contractant et, conformément 
à sa législation nationale, autorise de tels investissements ainsi que les activités qui s’y rapportent. 

2) Une fois établis, les investissements jouissent en tout temps d’une protection et d’une 
sécurité complètes, conformément au droit international. 

3) Chaque État contractant accorde en tout temps un traitement juste et équitable aux 
investissements des investisseurs de l’autre État contractant. Chaque État contractant veille à ce 
que la gestion, le maintien, l’exploitation, l’utilisation, la jouissance, l’acquisition ou l’aliénation 
des investissements ou des droits y afférents de même que des activités qui s’y rapportent 
effectués sur son territoire par des investisseurs de l’autre État contractant s’effectuent sans 
entraves ni mesures arbitraires, déraisonnables ou discriminatoires.  

4) Les investisseurs d’un État contractant ont le droit de demander aux autorités 
compétentes de l’État hôte des facilités, des incitations et d’autres formes d’encouragement 
appropriées, et celui-ci leur accorde l’assistance, les consentements, les approbations, les licences 
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et les autorisations dans la mesure et selon les conditions prévues de temps à autre par ses lois et 
règlements.  

5) S’agissant de ses politiques fiscales, chaque État contractant s’efforce d’accorder un 
traitement juste et équitable aux investissements des investisseurs de l’autre État contractant. 

6) Les États contractants reconnaissent que, conformément au présent article, des conditions 
d’égalité concurrentielle doivent être maintenues lorsque des investissements détenus ou contrôlés 
par un État contractant ou ses organismes ou instruments sont en concurrence, sur son territoire, 
avec des investissements privés détenus ou contrôlés par des investisseurs de l’autre État 
contractant. 

7) En vue de réaliser les objectifs du présent Accord, les États contractants encouragent et 
facilitent la formation et l’établissement, entre investisseurs des États contractants, d’entités 
juridiques communes telles que des coentreprises, société de portefeuille, sociétés par actions ou 
autres entreprises analogues chargées d’établir, de développer et d’exécuter des projets 
d’investissement dans divers secteurs économiques conformément aux lois et règlements de l’État 
hôte.  

8) Les investisseurs de chaque État contractant sont autorisés à engager le personnel de 
direction de leur choix, indépendamment de leur nationalité, dans la mesure permise par les lois de 
l’État hôte. 

9) Chaque État contractant s’abstient de subordonner l’établissement, l’expansion ou le 
maintien d’investissements à des exigences de rendement qui prescrivent ou imposent des 
engagements relatifs à l’exportation des biens produits, l’achat local de biens et services et autres 
conditions analogues.  

10) Chaque État contractant offre des moyens efficaces pour faire valoir des réclamations et 
exercer des droits concernant des accords et autorisations d’investissement. 

11) Chaque État contractant rend publics les lois, les règlements, les pratiques et les 
procédures administratives se rapportant ou affectant les investissements. 

12) Le présent Accord s’applique également aux investissements réalisés par des 
investisseurs d’un État contractant sur le territoire de l’autre État contractant avant son entrée en 
vigueur. 

Article 3. Dispositions relatives à la nation la plus favorisée 

1) Chaque État contractant accorde, sur son territoire, aux investissements et aux 
rendements des investisseurs de l’autre État contractant un traitement non moins favorable que 
celui qu’il accorde à ses propres investisseurs et aux investissements et aux rendements des 
investisseurs de tout État tiers, selon celui qui est le plus favorable. 

2) Chaque État contractant accorde, sur son territoire, aux investisseurs de l’autre État 
contractant un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde à ses propres investisseurs et 
aux investisseurs de tout État tiers, selon celui qui est le plus favorable. 

3) Toutes les activités liées à l’achat, à la vente et au transport de matières premières et 
secondaires, d’énergie, de combustibles et de moyens de production ainsi que tous types 
d’activités d’exploitation bénéficient d’un traitement non moins favorable que celui accordé aux 
investissements et activités connexes effectués par des investisseurs de l’État hôte ou d’un État 
tiers, selon celui qui est le plus favorable.  
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Toutefois, aucune disposition du présent article ni de l’article précédent ne peut être 
interprétée comme imposant à un État contractant une obligation juridique d’accorder aux 
investisseurs de l’autre État contractant les avantages d’un traitement, d’une préférence ou d’un 
privilège pouvant être accordé à tout autre État ou à ses investisseurs du fait de la formation d’une 
union douanière, d’une union économique, d’une zone de libre-échange ou d’un accord régional 
ou sous-régional concernant le mouvement de capitaux auquel un État contractant serait partie. 

Article 4. Indemnisation des dommages ou des pertes 

Les investisseurs d’un État contractant dont les investissements sur le territoire de l’autre État 
contractant subissent des pertes par suite d’une guerre ou de tout autre conflit armé, d’un état 
d’urgence nationale, d’une révolte, d’une insurrection, d’émeutes ou d’autres événements 
similaires sur le territoire de cet autre État contractant se voient accorder par celui-ci, s’agissant 
des mesures qu’il adopte à l’égard de ces pertes, un traitement non moins favorable que celui qu’il 
accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État tiers, selon celui qui est le 
plus favorable. 

Article 5. Nationalisation ou expropriation 

1) Les investissements des investisseurs d’un État contractant ne sont pas nationalisés, 
expropriés ou soumis à des mesures ayant un effet direct ou indirect équivalent à la nationalisation 
ou à l’expropriation (telles qu’un transfert forcé ou un gel) sur le territoire de l’autre État 
contractant, sauf pour une raison d’intérêt public, moyennant une indemnisation rapide, appropriée 
et juste, et à condition que de telles mesures soient prises sur une base non discriminatoire et 
conforme à une procédure régulière.  

2) Les investissements des investisseurs d’un État contractant ne sont pas soumis, sur le 
territoire de l’autre État contractant, à des mesures de séquestre ou de confiscation ni à d’autres 
mesures similaires, sauf en vertu d’une ordonnance d’un tribunal compétent en matière 
commerciale et civile et conformément à la législation en vigueur. 

3) Le montant de l’indemnisation est calculé selon la juste valeur marchande de 
l’investissement au moment où la décision concernant la nationalisation ou l’expropriation est 
annoncée ou rendue publique, et est établi conformément aux principes d’évaluation reconnus, tels 
que la valeur marchande. Si la valeur marchande ne peut être établie aisément, le montant de 
l’indemnisation est déterminé conformément aux principes d’équité généralement reconnus. 
L’indemnisation est versée sans retard excessif et peut être rapatriée librement. Si le versement de 
l’indemnisation est retardé, son montant doit être tel que l’investisseur se trouve dans une situation 
non moins favorable que si l’indemnisation avait été versée immédiatement à la date de 
l’expropriation. 

Article 6. Transferts 

1) Chaque État contractant autorise sans retard excessif le libre transfert hors de son 
territoire, dans toute devise librement convertible :  

a) Des bénéfices nets, des dividendes, des redevances, des frais d’assistance et de services 
techniques, et des autres revenus provenant des investissements d’un investisseur de 
l’autre État contractant;  
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b) Du produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle de tout investissement 
effectué par un investisseur de l’autre État contractant;  

c) Du paiement de capital et d’intérêts découlant de prêts approuvés; 
d) Des indemnités versées au titre des articles 4 et 5 et des paiements découlant d’un 

différend relatif à un investissement; 
e) Des revenus de ressortissants d’un État contractant autorisés à travailler dans le cadre 

d’un investissement sur le territoire de l’autre État contractant, conformément aux lois 
et règlements de ce dernier. 

2) Sans préjudice du caractère général de l’article 3 du présent Accord, les États contractants 
s’engagent à accorder aux transferts visés au paragraphe 1 du présent article un traitement aussi 
favorable que celui qu’ils accordent aux transferts découlant d’investissements effectués par des 
investisseurs de tout État tiers. 

3) Aux fins du présent Accord, les taux de change sont établis selon le taux de change 
officiel ou du marché, selon le cas, en vigueur à la date du transfert pour les opérations au 
comptant dans la ou les devises du transfert. 

4) Aux fins du présent Accord, l’expression « sans retard excessif » signifie que les 
transferts sont effectués dans les meilleurs délais et conformément aux procédures relatives aux 
transactions commerciales normales, et en aucun cas plus de trois mois après la date de la 
demande. 

5) Les transferts sont toutefois soumis aux procédures réglementaires raisonnables en 
vigueur de temps à autre dans l’État hôte ainsi qu’au droit de celui-ci d’imposer temporairement 
des restrictions raisonnables, conformément à la pratique du Fonds monétaire international. 

Article 7. Assurance investissement 

Un État contractant qui met en place un régime d’assurance pour un de ses investisseurs peut 
consulter l’autre État contractant concernant le traitement approprié de ce régime. 

Article 8. Règlement des différends relatifs aux investissements 

1) En cas de différend relatif aux investissements entre un État contractant et un investisseur 
de l’autre État contractant, les parties tentent d’abord de le régler par voie de consultations et de 
négociations menées de bonne foi. Si ces dernières échouent, le différend peut être réglé au moyen 
de procédures non contraignantes impliquant un tiers et convenues par l’investisseur et l’État 
contractant. Si le différend ne peut être réglé par les procédures qui précèdent, il est soumis à toute 
procédure applicable de règlement des différends convenue au préalable. 

2) a) Un an après la date à laquelle le différend s’est produit, l’investisseur peut à tout 
moment consentir par écrit à ce que le différend soit soumis au Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux investissements (le « Centre ») en vue 
d’un règlement par arbitrage, à condition : 
i) Que l’investisseur n’ait pas, pour une raison quelconque, soumis le différend à 

une procédure applicable convenue au préalable par les parties au différend; et 
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ii) Que l’investisseur concerné n’ait pas porté le différend devant des tribunaux 
judiciaires ou administratifs ou un organisme compétente de l’État contractant qui 
est partie au différend, et qu’aucune sentence finale n’ait été rendue. 

b) Chaque État contractant accepte que tout différend relatif aux investissements soit 
soumis au Centre en vue d’un règlement par arbitrage. 

c) L’arbitrage d’un tel différend se déroule conformément aux dispositions de la 
Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et 
ressortissants d’autres États et du Règlement d’arbitrage du Centre. 

3) Toute procédure de règlement des différends en matière d’expropriation prévue dans 
l’accord d’investissement est contraignante et exécutoire conformément aux dispositions dudit 
accord, aux dispositions pertinentes de la législation interne et aux accords internationaux 
applicables concernant l’exécution des sentences arbitrales. 

4) Aux fins du présent article, si une société dûment constituée en vertu des lois règlements 
applicables d’un État contractant était, immédiatement avant les faits ayant donné lieu au 
différend, un investissement de ressortissants ou de sociétés de l’autre État contractant, elle est 
traitée comme un investisseur de cet autre État. 

5) Aucun État contractant ne cherche à régler par la voie diplomatique un différend soumis à 
l’arbitrage tant que la procédure n’a pas pris fin et qu’un État contractant n’a pas respecté ou ne 
s’est pas conformé à la sentence rendue par le tribunal d’arbitrage.  

Article 9. Règlement des différends entre États contractants 

1) En cas de différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord, les 
Gouvernements des États contractants s’efforcent de le régler par voie de négociations directes et 
constructives. 

2) Si le différend ne peut être ainsi réglé, il est soumis à un tribunal d’arbitrage sur demande 
de l’un ou l’autre des États contractants, conformément aux dispositions du présent article. 

3) Le tribunal d’arbitrage est ainsi constitué : dans les deux mois suivant la réception de la 
demande d’arbitrage, chaque État contractant nomme un membre du tribunal. Dans les trois mois 
suivant leur nomination, les deux membres désignent un ressortissant d’un État tiers qui entretient 
des relations diplomatiques avec l’État du Koweït et la République turque en tant que président du 
tribunal (ci-après dénommé le « président »). 

4) Si, dans les délais prévus au paragraphe 3 du présent article, l’une ou l’autre des parties 
n’a pas nommé son arbitre ou si les deux arbitres ne se sont pas parvenus à s’entendre sur la 
désignation du président, ils peuvent demander au Président de la Cour internationale de Justice de 
procéder à la nomination. Si ce dernier est un ressortissant de l’un des États contractants ou s’il 
n’est pas en mesure de s’acquitter de cette fonction, le Vice-Président est invité à procéder à la 
nomination. Si ce dernier est lui aussi un ressortissant de l’un des États contractants ou s’il n’est 
pas en mesure de s’acquitter de cette fonction, le membre le plus ancien de la Cour internationale 
de Justice qui n’est pas un ressortissant d’un État contractant est invité à procéder à la nomination. 

5) Le tribunal d’arbitrage arrête sa propre procédure. 
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6) Le tribunal d’arbitrage prend ses décisions à la majorité des voix. Ses décisions ont force 
obligatoire. Chaque État contractant assume les frais de l’arbitre qu’il a nommé, ainsi que les frais 
de sa représentation dans la procédure d’arbitrage. Les États contractants supportent à parts égales 
les frais relatifs au président et toutes les autres dépenses engagées. Le tribunal peut toutefois 
ordonner, à sa discrétion, que l’un des États contractants supporte un pourcentage plus élevé des 
frais. 

Article 10. Relations entre Gouvernements 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent, que les États contractants entretiennent ou 
non des relations diplomatiques ou consulaires. 

Article 11. Dispositions diverses 

Le présent Accord ne déroge pas : 
a) Aux lois et règlements, aux pratiques ou procédures administratives ni aux décisions 

administratives ou judiciaires des États contractants; 
b) Aux obligations imposées par le droit international; ni 
c) Aux obligations assumées par un État contractant, notamment celles prévues par un 

accord d’investissement ou une autorisation d’investissement qui accorde à des 
investissements ou à des activités connexes un traitement plus favorable que celui 
accordé par le présent Accord dans des circonstances semblables. 

Article 12. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié au moyen d’un accord écrit entre les États contractants. 
Toute modification entre en vigueur lorsque chaque État contractant a notifié à l’autre 
l’accomplissement de toutes les formalités internes nécessaires à cette fin. 

Article 13. Consultation 

1) Les États contractants conviennent de se consulter sans délai, à la demande de l’un d’eux, 
afin de régler tout différend relatif au présent Accord ou de discuter de toute question concernant 
son interprétation ou son application. 

2) Si un État contractant demande par écrit à l’autre État contractant des renseignements en 
sa possession concernant des investissements réalisés sur son territoire par des investisseurs de 
l’État contractant qui fait la demande, l’autre État contractant, conformément à ses lois et 
règlements applicables et en tenant compte de la confidentialité commerciale, s’efforce de mettre 
en place les procédures et arrangements voulus pour la communication de ces renseignements. 

Article 14. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de l’échange des instruments de 
ratification. 
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Article 15. Durée et dénonciation 

1) Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de 10 ans et est renouvelable 
pour une ou plusieurs périodes équivalentes, à moins que, un an avant l’expiration de la période 
initiale ou de toute période subséquente, l’un des États contractants ne notifie à l’autre son 
intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet un an après la réception du préavis de 
dénonciation par l’autre État contractant. 

2) S’agissant des investissements réalisés avant la date à laquelle la notification de 
dénonciation prend effet, les dispositions du présent Accord demeurent en vigueur pendant une 
période supplémentaire de 15 ans à partir de cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Ankara, le 16 rabî al-awwal 1409 de l’hégire, correspondant au 27 octobre 1988, en 
double exemplaire en langues turque, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi.  

En cas de divergence, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 

Préambule 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de Moldova 
(ci-après dénommés les Parties contractantes), 

Déterminés à renforcer leur coopération afin de lutter plus efficacement contre la migration 
irrégulière, 

Désireux d’établir, au moyen du présent Accord et sur une base de réciprocité, des procédures 
rapides et efficaces d’identification en vue de l’admission et du retour ordonné et sûr des 
personnes qui ne remplissent pas, ou qui ne remplissent plus, les conditions d’entrée, de séjour ou 
de résidence sur le territoire des Parties contractantes, et de faciliter le transit de ces personnes 
dans un esprit de coopération, 

Confirmant leur volonté d’intensifier leur coopération existante et de renforcer leur partenariat 
dans le domaine de la gestion des migrations, 

Soulignant que le présent Accord est sans préjudice des droits, obligations et responsabilités 
des Parties contractantes en vertu du droit international et, en particulier, de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950, de la 
Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés ainsi que de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et du Protocole contre 
le trafic illicite de migrants par terre, air et mer s’y rapportant, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions. 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « citoyen de la République turque » désigne toute personne possédant la 

nationalité de la République turque conformément à sa législation; 
b) L’expression « citoyen de la République de Moldova » désigne toute personne 

possédant la nationalité de la République de Moldova conformément à sa législation; 
c) L’expression « ressortissant d’un pays tiers » désigne toute personne possédant une 

nationalité autre que celle de la République turque ou de la République de Moldova; 
d) Le terme « apatride » désigne toute personne dépourvue de nationalité; 
e) L’expression « titre de séjour » désigne tout titre, de quelque type que ce soit, délivré 

par les autorités compétentes de la République turque ou de la République de Moldova 
et donnant le droit à son titulaire de séjourner sur son territoire. N’entre pas dans cette 
définition l’autorisation temporaire de séjour sur le territoire accordée dans le cadre du 
traitement d’une demande d’asile ou d’une demande de titre de séjour; 
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f) Le terme « visa » désigne une autorisation délivrée ou une décision prise par les 
autorités compétentes de la République turque ou de la République de Moldova, 
nécessaire pour entrer sur leur territoire ou transiter par celui-ci. N’entre pas dans cette 
définition le visa de transit aéroportuaire; 

g) L’expression « État requérant » désigne l’État (la République turque ou la République 
de Moldova) qui présente une demande de réadmission au titre de l’article 5 ou une 
demande de transit au titre de l’article 12 du présent Accord; 

h) L’expression « État requis » désigne l’État (la République turque ou la République de 
Moldova) auquel une demande de réadmission au titre de l’article 5 ou une demande de 
transit au titre de l’article 12 du présent Accord est présentée; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne toute autorité nationale de la République 
turque ou de la République de Moldova ou toute autorité chargée de la mise en œuvre du 
présent Accord au titre de l’article 16; 

j) Le terme « transit » désigne le passage d’un ressortissant d’un pays tiers ou d’un 
apatride par le territoire de l’État requis au cours de son transfert de l’État requérant au 
pays de destination; 

k) L’expression « point de passage de la frontière » désigne tout point désigné pour le 
franchissement des frontières nationales respectives des Parties contractantes; 

l) Le terme « réadmission » désigne le retour ordonné et sûr par l’État requérant et 
l’admission par l’État requis d’une personne (citoyen de l’État requis ou d’un pays tiers 
ou apatride) qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée, de séjour ou 
de résidence sur le territoire des Parties contractantes, conformément aux dispositions du 
présent Accord. 

 

SECTION I. OBLIGATIONS DE RÉADMISSION DES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 2. Réadmission de ressortissants des Parties contractantes 

1. L’État requis réadmet, à la demande de l’État requérant et sans autres formalités que 
celles prévues dans le présent Accord, toute personne qui ne remplit pas, ou ne remplit plus, les 
conditions d’entrée, de séjour ou de résidence applicables sur le territoire de l’État requérant, 
lorsqu’il est prouvé, ou peut être valablement présumé sur la base du commencement de preuve 
fourni, que cette personne est un ressortissant de l’État requis. 

2. L’État requis réadmet également : 
- Les enfants mineurs célibataires des personnes mentionnées au paragraphe 1, quel que 

soit leur lieu de naissance ou leur nationalité, à moins qu’ils ne disposent d’un droit de 
séjour autonome dans l’État requérant; 

- Les conjoints des personnes mentionnées au paragraphe 1 qui ont une autre nationalité, à 
condition qu’ils aient le droit d’entrer et de séjourner sur le territoire de l’État requis, à 
moins qu’ils ne disposent d’un droit de séjour autonome dans l’État requérant. 
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3. Les Parties contractantes réadmettent également les personnes qui ont renoncé à leur 
nationalité après leur entrée sur le territoire de l’État requérant, à moins que ces personnes n’aient 
reçu au minimum l’assurance d’obtenir leur naturalisation par l’État requérant. 

4. Lorsque l’État requis a fait droit à la demande de réadmission, le poste consulaire 
compétent de l’État requis délivre immédiatement, et au plus tard dans les trois jours ouvrables, le 
document de voyage nécessaire au retour de la personne à réadmettre, d’une durée de validité 
de 30 jours. Si, pour des raisons juridiques ou factuelles, la personne concernée ne peut pas être 
transférée au cours de la période de validité du document de voyage délivré initialement, le poste 
consulaire de l’État requis délivre, dans un délai de 14 jours, un nouveau document de voyage 
ayant la même durée de validité. Si l’État requis n’a pas délivré le nouveau document de voyage 
dans les 14 jours, elle est réputée accepter l’utilisation du document de voyage pour les étrangers 
délivré par l’État requérant pour le retour de la personne concernée au pays de l’État requis. 

5. Lorsque la personne à réadmettre a la nationalité d’un pays tiers en plus de la nationalité 
turque ou moldave, l’État requérant prend en considération la volonté de cette personne 
concernant le pays où elle veut être réadmise. 

Article 3. Réadmission des ressortissants de pays tiers et des apatrides. 

1. L’État requis réadmet, à la demande de l’État requérant et sans autres formalités que 
celles prévues dans le présent Accord, tout ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne 
remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions juridiques d’entrée, de séjour ou de résidence 
applicables sur le territoire de l’État requérant, lorsqu’il est prouvé, ou peut être valablement 
présumé sur la base du commencement de preuve fourni, que cette personne : 

a) Détient, ou détenait lors de son entrée sur le territoire, un visa ou un titre de séjour 
délivré par les autorités compétentes de l’État requis; ou 

b) Est entrée directement et illégalement sur le territoire de l’État requérant après avoir 
séjourné sur, ou transité par le territoire de l’État requis. 

2. L’obligation de réadmission énoncée au paragraphe 1 ne s’applique pas dans les cas 
suivants : 

a) Le ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride n’a effectué qu’un transit aéroportuaire par 
un aéroport international des Parties contractantes; ou 

b) L’État requérant a délivré au ressortissant d’un pays tiers ou à l’apatride un visa ou un 
titre de séjour avant ou après son entrée sur son territoire, à moins que : 

 i. Cette personne ne soit en possession d’un visa ou d’un titre de séjour délivré par 
l’État requis qui expire à une date ultérieure; ou 

 ii. Le visa ou le titre de séjour n’ait été obtenu au moyen de faux documents, de 
documents falsifiés ou de fausses déclarations, et que la personne concernée soit 
restée sur le territoire de l’État requis ou ait transité par le même territoire; ou 

 iii. Cette personne ne respecte aucune des conditions liées au visa et qu’elle soit restée 
sur le territoire de l’État requis ou qu’elle y ait transité. 

3. Après que l’État requis a fait droit à la demande de réadmission, l’État requérant délivre à 
la personne concernée le document de voyage pour les ressortissants étrangers nécessaire à son 
retour sur le territoire de l’État requis. 
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SECTION II. PROCÉDURE DE RÉADMISSION 

Article 4. Principes de réadmission 

1. Sous réserve du paragraphe 2 du présent article, tout transfert d’une personne à 
réadmettre sur la base de l’une des obligations visées aux articles 2 et 3 exige la présentation d’une 
demande de réadmission à l’autorité compétente de l’État requis. 

2. Aucune demande de réadmission n’est exigée si la personne à réadmettre est en 
possession d’un document de voyage valide et, s’il s’agit d’un ressortissant d’un pays tiers ou d’un 
apatride, qu’elle détient également un visa ou un titre de séjour valide de l’État requis. 

Article 5. Demande de réadmission 

1. La demande de réadmission est soumise par écrit par l’autorité compétente de l’État 
requérant à l’autorité compétente de l’État requis au moyen de canaux de communication 
sécurisés, en particulier par courrier postal, télécopieur, ou courrier électronique. L’autorité 
compétente de l’État requis accuse réception immédiatement après avoir reçu la demande de 
réadmission. 

2. La réponse à la demande de réadmission est soumise par écrit par l’autorité compétente 
de l’État requis à l’autorité compétente de l’État requérant au moyen de canaux de communication 
sécurisés, en particulier par télécopieur ou courrier électronique. Lorsque la demande de 
réadmission est refusée, les motifs du refus sont indiqués par écrit. 

3. La demande de réadmission contient les renseignements suivants : 
a) Les renseignements concernant la personne à réadmettre (par exemple, les prénoms, 

noms de famille, date et lieu de naissance et le dernier lieu de résidence) et, le cas 
échéant, les renseignements concernant les enfants mineurs célibataires et/ou le 
conjoint; 

b) Les documents sur la base desquels la nationalité est établie et indiquant les moyens par 
lesquels un commencement de preuve de la nationalité, du transit, des conditions de 
réadmission des ressortissants de pays tiers et des apatrides et de l’entrée et du séjour 
illégaux sera fourni; 

c) Une photographie de la personne à réadmettre; 
d) Les empreintes digitales de la personne, si cela s’avère nécessaire. 

[4]. Un formulaire commun à utiliser pour les demandes de réadmission figure à l’annexe 5 
du présent Accord. 

Article 6. Moyens de preuve de la nationalité 

1. La preuve de nationalité au sens du paragraphe 1 de l’article 2 peut être établie 
notamment au moyen des documents énumérés à l’annexe 1 du présent Accord, même si leur 
période de validité a expiré. Si ces documents sont présentés, les Parties contractantes 
reconnaissent mutuellement la nationalité sans qu’il ne faille procéder à une enquête 
complémentaire. La preuve de nationalité ne peut être établie au moyen de faux documents. 
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2. Le commencement de preuve de nationalité au sens du paragraphe 1 de l’article 2 peut 
être fourni notamment au moyen des documents énumérés à l’annexe 2 du présent Accord, même 
si leur période de validité a expiré. Si ces documents sont présentés, les Parties contractantes sont 
réputées établir la nationalité, à moins qu’elles ne puissent prouver le contraire. Le 
commencement de preuve de nationalité ne peut être fourni au moyen de faux documents. 

3. Si aucun des documents énumérés aux annexes 1 et 2 du présent Accord ne peut être 
présenté, les postes consulaires de l’État requis ou toute autre autorité relevant du cadre juridique 
de l’État requis prend, sur demande, les dispositions nécessaires pour interroger la personne à 
réadmettre, sans retard indu et au plus tard dans les trois jours ouvrables à compter du jour où la 
demande a été effectuée afin d’aider à l’établissement de la nationalité de la personne. 

Article 7. Moyens de preuve concernant les ressortissants de pays tiers et les apatrides 

1. La preuve des conditions de réadmission des ressortissants de pays tiers et des apatrides 
visée au paragraphe 1 de l’article 3 est fournie notamment au moyen des éléments de preuve visés 
à l’annexe 3 du présent Accord; elle ne peut pas être fournie au moyen de faux documents. Les 
Parties contractantes reconnaissent mutuellement la preuve sans qu’il soit nécessaire de procéder à 
une enquête complémentaire. 

2. Le commencement de preuve des conditions de réadmission des ressortissants de pays 
tiers et des apatrides visé au paragraphe 1 de l’article 3 est fourni notamment au moyen des 
éléments de preuve visés à l’annexe 4 du présent Accord; il ne peut pas être fourni au moyen de 
faux documents. Lorsqu’un tel commencement de preuve est présenté, les Parties contractantes 
sont réputées établir les conditions de la réadmission, à moins qu’elles ne puissent prouver le 
contraire. 

3. L’irrégularité de l’entrée, du séjour ou de la résidence est établie au moyen des 
documents de voyage de la personne concernée sur lesquels ne figure pas le visa nécessaire ou tout 
autre titre de séjour exigé sur le territoire de l’État requérant. Une déclaration de l’État requérant 
selon laquelle la personne concernée a été interpellée sans avoir en sa possession les documents de 
voyage, le visa ou le titre de séjour exigés fournit de la même manière le commencement de 
preuve de l’irrégularité de l’entrée, ou du séjour ou de la résidence. 

Article 8. Documents additionnels pour l’établissement de la nationalité 

1. Si l’État requérant considère que les documents complémentaires non énumérés aux 
annexes 2 et 4 du présent Accord pourraient se révéler essentiels aux fins de l’établissement de la 
nationalité de la personne à réadmettre, ces documents peuvent être soumis à l’État requis avec la 
demande de réadmission. 

2. La décision concernant la prise en compte des documents énumérés au paragraphe 1 du 
présent article pour le traitement de la demande de réadmission revient à l’État requis. 

Article 9. Délais 

1. La demande de réadmission doit être présentée à l’autorité compétente de l’État requis 
dans un délai maximal de six mois après que l’autorité compétente de l’État requérant a eu 
connaissance du fait qu’un ressortissant d’un pays tiers ou qu’un apatride ne remplit pas, ou ne 
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remplit plus, les conditions d’entrée, de séjour ou de résidence applicables sur le territoire de l’État 
requérant. Lorsque des obstacles juridiques ou factuels s’opposent à ce que la demande soit 
présentée en temps voulu, le délai est prolongé, à la demande de l’État requérant, mais seulement 
jusqu’à ce que ces obstacles cessent d’exister. 

2. La réponse à la demande de réadmission est fournie par écrit dans un délai de 30 jours 
ouvrables. Le délai prend effet à partir de la date de réception de la demande de réadmission. 

3. Lorsque des obstacles juridiques ou factuels s’opposent à ce que la réponse à la demande 
soit soumise dans les 30 jours ouvrables, le délai de réponse peut, sur demande motivée, être 
prolongé jusqu’à 10 jours ouvrables. 

4. Si l’État requis ne répond pas dans les délais mentionnés aux paragraphes 2 et 3 du 
présent article, le transfert de la personne est réputé approuvé. 

5. Après approbation du transfert par l’État requis, la personne concernée est transférée par 
l’État requérant dans un délai de deux mois. À la demande de l’État requérant, ce délai peut être 
prolongé jusqu’à ce que les obstacles juridiques et factuels cessent d’exister. 

Article 10. Modalités de transfert et modes de transport. 

1. Avant de renvoyer une personne, les autorités compétentes des Parties contractantes 
prennent des arrangements par écrit et à l’avance concernant la date du retour, le point de passage 
de la frontière, les escortes éventuelles et tout autre renseignement pertinent relatif au retour. 

2. Dans la mesure du possible, et si cela s’avère nécessaire, les arrangements écrits 
mentionnées au paragraphe 1 du présent article doivent également inclure les éléments suivants : 

a) Une déclaration indiquant que la personne à transférer peut avoir besoin d’assistance ou 
de soins, si cela va dans son intérêt; 

b) Toute autre mesure de protection ou de sécurité qui peut s’avérer nécessaire pour le 
transfert de cette personne ou tout renseignement concernant son état de santé, si cela va 
dans son intérêt. 

3. Le transport doit s’effectuer par voie aérienne ou terrestre. Le retour par voie aérienne 
n’est pas limité à l’utilisation des transporteurs nationaux des Parties contractantes et peut 
s’effectuer dans la cadre de vols réguliers ou de vols affrétés. Dans le cas d’un retour sous escorte 
d’un ressortissant des Parties contractantes, le personnel d’escorte est fourni par l’État requérant. 
Dans le cas de la réadmission d’un ressortissant d’un pays tiers ou d’un apatride, l’escorte est 
obligatoire et doit être fournie par l’État requérant. 

4. L’État requérant fournit les renseignements suivants concernant le personnel d’escorte : 
noms, prénoms, titre ou fonction du personnel d’escorte, type et numéros de passeports valides et 
contenu de leur ordre de mission. 

5. Le personnel d’escorte est soumis à la législation de l’État requis. 
6. Le personnel d’escorte ne porte pas l’uniforme de service et ne transporte ni armes ni 

objets interdits sur le territoire de l’État requis. 
7. Le nombre de membres du personnel d’escorte est convenu à l’avance par les autorités 

compétentes et au cas par cas. 
8. Les autorités compétentes coopèrent sur tous les points relatifs au séjour du personnel 

d’escorte sur le territoire de l’État requis. Les autorités compétentes de l’État requis apportent 
toute l’assistance possible au personnel d’escorte, selon que de besoin. 
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Article 11. Réadmission par erreur 

1. L’État requérant reprend en charge toute personne réadmise par l’État requis s’il est 
établi, dans un délai de trois mois après le transfert de la personne concernée, que les conditions 
prévues aux articles 2 ou 3 du présent Accord n’ont pas été remplies. 

2. Dans de tels cas, les dispositions procédurales du présent Accord s’appliquent mutatis 
mutandis et tous les renseignements disponibles concernant l’identité et la nationalité de la 
personne à reprendre en charge sont communiqués. 

 

SECTION III. OPÉRATIONS DE TRANSIT 

Article 12. Principes régissant le transit 

1. Tous les ressortissants de pays tiers et les apatrides devant transiter par l’aéroport 
international de l’État requis sont escortés par les autorités de l’État requérant jusqu’à ce qu’ils 
soient livrés aux autorités de l’État de destination finale. 

2. Les Parties contractantes doivent limiter le transit des ressortissants de pays tiers ou des 
apatrides aux cas dans lesquels ces personnes ne peuvent être directement renvoyées vers l’État de 
destination. 

3. Les Parties contractantes permettent et autorisent le transit de ressortissants de pays tiers 
ou d’apatrides lorsque l’une des Parties contractantes en fait la demande, à condition que la 
poursuite du voyage vers d’autres États de transit et la réadmission par l’État de destination soient 
garanties. 

4. Les Parties contractantes peuvent refuser le transit : 
a) Si le ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride court un risque réel d’être soumis à la 

torture, à un traitement inhumain ou dégradant, à un châtiment, à une peine de mort ou 
d’être persécuté en raison de sa race, sa religion, sa nationalité, son appartenance à un 
groupe social particulier ou ses opinions politiques dans l’État de destination ou dans un 
autre État de transit; ou 

b) Si le ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride doit faire l’objet de sanctions pénales 
dans l’État requis ou dans un autre État de transit; ou 

c) Pour des raisons de santé publique, de sécurité nationale, d’ordre public ou d’autres 
intérêts nationaux de l’État requis. 

5. Les Parties contractantes peuvent retirer toute autorisation délivrée si les circonstances 
prévues au paragraphe 3, qui sont de nature à empêcher l’opération de transit, se produisent ou 
viennent à être connues ultérieurement, ou si la poursuite du voyage dans les États de transit 
éventuels ou la réadmission par l’État de destination n’est plus garantie. Dans ce cas, si nécessaire 
et sans délai, l’État requérant reprend en charge le ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride. 
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Article 13. Procédure de transit 

1. La demande de transit est envoyée directement par l’autorité compétente de l’État 
requérant à l’autorité compétente de l’État requis par voie de communication sécurisée, 
notamment par télécopieur ou courrier électronique. L’autorité compétente de l’État requis accuse 
réception de la demande de transit immédiatement après l’avoir reçue. 

2. La réponse à la demande de transit est communiquée par écrit à l’autorité compétente de 
l’État requérant par l’État requis par voie de communication sécurisée, notamment par télécopieur 
ou par courrier électronique, dans un délai de trois jours ouvrables, confirmant le point de passage 
de la frontière et la date de transit envisagée, ou informant l’État requérant du refus de la demande 
de transit et des motifs de ce refus.  

3. La demande de transit contient les renseignements suivants : 
a) Le type de transit (par voie aérienne ou terrestre), les autres États de transit éventuels et 

la destination finale prévue; 
b) Les renseignements relatifs à la personne concernée (par exemple, nom, prénom, nom 

de jeune fille, autres noms utilisés ou sous lesquels la personne est connue ou noms 
d’emprunt, date de naissance, sexe et, si possible, lieu de naissance, nationalité, langue, 
type et numéro du document de voyage); 

c) Le point de passage de la frontière envisagé, la date du transfert et le recours éventuel à 
des escortes; 

d) Une déclaration de l’État requérant précisant que les conditions visées au paragraphe 2 
de l’article 12 du présent Accord sont remplies et qu’aucune raison justifiant un refus au 
sens du paragraphe 3 de l’article 12 du présent Accord n’est connue; 

e) Un formulaire commun à utiliser pour les demandes de transit qui figure à l’annexe 6 du 
présent Accord. 

4. Si l’opération de transit s’effectue par voie aérienne, la personne à transférer ainsi que le 
personnel d’escorte sont dispensés de toute obligation de visa. 

5. Les autorités compétentes de l’État requis, sous réserve de consultations mutuelles, 
apportent leur aide aux opérations de transit, notamment par la surveillance des personnes 
concernées et la fourniture des équipements adéquats à cet effet. 

 

SECTION IV. FRAIS 

Article 14. Frais 

1. Sans préjudice du droit des autorités compétentes de recouvrer les frais liés à la 
réadmission auprès de la personne à réadmettre ou de tiers, tous les frais de transport engagés 
jusqu’à la frontière de l’État de destination finale dans le cadre d’opérations de réadmission et de 
transit en application du présent Accord sont à la charge de l’État requérant. 

2. Les frais supplémentaires éventuels liés au retour engagés par un État tiers comme prévu 
au paragraphe 5 de l’article 2 du présent Accord sont à la charge de la personne à réadmettre. 
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3. Dans le cas d’une réadmission par erreur comme énoncée à l’article 11, les frais sont à la 
charge de l’État requérant. 

 

SECTION V. PROTECTION DES DONNÉES 

Article 15. Protection des données 

La communication des données à caractère personnel n’a lieu que si cette communication est 
nécessaire à la mise en œuvre du présent Accord par les autorités compétentes des Parties 
contractantes, selon le cas. Le traitement des données à caractère personnel pour un cas particulier 
est régi par la législation nationale des Parties contractantes. En outre, les principes suivants 
s’appliquent : 

a) Les données à caractère personnel doivent être traitées de manière juste et légale; 
b) Les données à caractère personnel doivent être collectées dans le but spécifique, 

explicite et légitime de la mise en œuvre du présent Accord et ne doivent pas être 
traitées ultérieurement par les autorités les communiquant ou par celles les recevant de 
manière incompatible avec cette fin; 

c) Les données à caractère personnel doivent être adéquates, pertinentes et non excessives 
au regard des fins pour lesquelles elles sont collectées ou traitées ultérieurement; en 
particulier, ces données ne peuvent porter que sur les éléments suivants : 
- Les renseignements relatifs à la personne à transférer (par exemple, nom, prénom, 

nom de jeune fille, noms antérieurs éventuels, autres noms utilisés ou sous lesquels 
elle est connue ou noms d’emprunt, sexe, état civil, date et lieu de naissance, 
nationalité actuelle et antérieure éventuelle); 

- Le passeport, la carte d’identité ou le permis de conduite (numéro, période de 
validité, date de délivrance, date d’expiration, autorité et lieu de délivrance); 

- Les escales et les itinéraires; 
- Les renseignements nécessaires à l’identification de la personne à transférer ou à 

l’examen des critères de réadmission prévus dans le présent Accord; 
d) Les données à caractère personnel doivent être exactes et, si nécessaire, mises à jour; 
e) Les données à caractère personnel doivent être gardées de manière à permettre 

l’identification des personnes concernées pendant une période n’excédant pas celle 
nécessaire aux fins pour lesquelles elles ont été collectées ou pour lesquelles elles sont 
traitées ultérieurement; 

f) Tant l’autorité communiquant les données que celle les recevant prennent toutes les 
mesures utiles afin d’assurer, selon le cas, l’examen, la suppression ou le verrouillage 
des données à caractère personnel dont le traitement n’est pas conforme aux dispositions 
du présent article, notamment parce que les données ne sont pas adéquates, pertinentes 
ou exactes, ou parce qu’elles sont excessives au regard des fins pour lesquelles elles sont 
traitées. Cela inclut la notification à l’autre Partie contractante de tout examen, toute 
suppression ou tout verrouillage des données; 
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g) Sur demande, l’autorité recevant les données informe l’autorité les ayant communiquées 
de l’utilisation qui en a été faite et des résultats obtenus; 

h) Les données à caractère personnel ne peuvent être communiquées qu’aux autorités 
compétentes. Leur communication ultérieure à d’autres organes requiert le consentement 
préalable de l’autorité les ayant communiquées; 

i) L’autorité communiquant les données et celles les recevant sont tenues de procéder à un 
enregistrement écrit de la communication et de la réception des données à caractère 
personnel. 

 

SECTION VI. MISE EN ŒUVRE ET APPLICATION 

Article 16. Autorités compétentes 

1. Les Parties contractantes ont désigné les autorités suivantes responsables de la mise en 
œuvre du présent Accord. 

a) Pour la République turque : 
 Ministère de l’intérieur 

Département des étrangers, des frontières et de l’asile de la Police nationale turque 
Téléphone : +90 312 412 3210 & 3305 
Télécopieur : +90 312 466 9011 
Courrier électronique : illegalmig@egm.gov.tr 
Adresse : Ilkadim Caddesi no 89, Dikmen / 06100 Ankara 

b) Pour la République de Moldova : 
 Ministère des affaires intérieures 

Bureau de la migration et de l’asile 
124, Stefan cel Mare bd 
MD 2012, Chisinau 
Téléphone : +373 22 272203 ou +373 22 265618 
Télécopieur : +373 22 272203 
Courrier électronique : migratie@bma.gov.md 

2. Les Parties contractantes s’informent immédiatement de tout changement concernant les 
autorités compétentes ou leurs coordonnées par la voie diplomatique. 

3. Les postes consulaires des Parties contractantes sont désignés pour assister les autorités 
compétentes aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 17. Désignation des points de passage de la frontière 

1. Aux fins de la réadmission et du transit, les Parties contractantes désignent les points de 
passage de la frontière suivants : 

a) Pour la République turque : les aéroports internationaux d’Istanbul. 
b) Pour la République de Moldova : l’aéroport international de Chisinau. 
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2. Les Parties contractantes peuvent exceptionnellement désigner un autre point de passage 
de la frontière, qui sera déterminé au besoin. 

3. Les Parties contractantes s’informent immédiatement de tout changement concernant la 
liste des points de passage de la frontière visée au paragraphe 1 du présent article et directement 
par leurs autorités compétentes. 

Article 18. Points de contact et langue de communication 

1. Les Parties contractantes désignent des points de contact aux fins de la mise en œuvre du 
présent Accord et les coordonnées ou les changements des coordonnées relatifs aux points de 
contact sont communiqués directement entre les autorités compétentes. 

2. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, la langue de communication sera 
l’anglais. 

Article 19. Coopération pour la mise en œuvre 

1. Dans l’esprit du préambule, les Parties contractantes s’engagent, dans la limite de leurs 
capacités et de leurs ressources, à s’entraider dans les domaines suivants : 

a) Faciliter la réintégration des personnes retournant dans les Parties contractantes; 
b) Améliorer la capacité de gestion de la migration régulière, notamment afin de réduire la 

migration irrégulière; 
c) Échanger des renseignements et déterminer d’autres domaines d’intérêt mutuel pour des 

programmes et des activités impliquant une coopération et une assistance technique. 
2. Les deux Parties contractantes s’engagent à résoudre conjointement tout problème 

résultant de la mise en œuvre du présent Accord. Elles s’informent régulièrement des exigences 
(conditions) en matière d’immigration pour les ressortissants de pays tiers. 

3. Tout différend résultant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre du 
présent Accord est résolu au moyen de consultations mutuelles et d’échange de vues, oralement ou 
par écrit, entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

4. Chaque Partie contractante peut demander à ce que les experts des deux Parties se 
rencontrent afin de résoudre tout problème lié à l’interprétation ou à l’application du présent 
Accord. 

 

SECTION VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 20. Clause de conformité 

1. Les dispositions du présent Accord s’appliquent sans préjudice des droits, obligations et 
responsabilités des Parties contractantes découlant du droit international. 

2. Le présent Accord ne s’applique pas aux personnes engagées dans une procédure 
nationale de demande d’asile auprès d’une des Parties contractantes jusqu’à ce que la décision 
finale concernant ladite demande soit prise. 
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Article 21. Annexes 

Toutes les annexes au présent Accord en font partie intégrante. 

Article 22. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement mutuel écrit des Parties 
contractantes. Les modifications entrent en vigueur conformément à la même procédure juridique 
que celle visée au paragraphe 1 de l’article 25 du présent Accord. 

Article 23. Suspension temporaire 

Chaque Partie contractante peut suspendre temporairement, moyennant une notification 
officielle à l’autre Partie contractante, la mise en œuvre partielle ou complète du présent Accord 
concernant les ressortissants de pays tiers et les apatrides pour des raisons de sécurité, de 
protection de l’ordre public ou de santé publique, ou pour d’autres raisons d’intérêt national, ainsi 
que l’instauration d’obligations de visa entre les Parties contractantes après l’entrée en vigueur de 
l’Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de 
Moldova relatif à la suppression mutuelle des visas. La suspension entre en vigueur le deuxième 
jour suivant la date de réception de ladite notification écrite. 

Article 24. Dénonciation 

Chaque Partie contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant une notification écrite 
envoyée à l’autre Partie contractante. Le présent Accord cesse de s’appliquer trois mois après la 
réception de la notification. 

Article 25. Entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date de réception, 
par la voie diplomatique, de la dernière notification écrite par laquelle les Parties contractantes 
s’informent mutuellement de l’accomplissement de toutes les conditions nécessaires prévues par 
leur législation nationale pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans et reste en vigueur après cette 
période, à moins qu’il ne soit dénoncé par l’une des Parties contractantes conformément aux 
dispositions prévues à l’article 24 du présent Accord. 
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FAIT à Ankara, le 1er novembre 2012, en deux exemplaires en langues turque, moldave et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
IDRIS NAIM ŞAHIN 

Ministre de l’intérieur 

Pour le Gouvernement de la République de Moldova : 
DORIN RECEAN 

Ministre des affaires intérieures  
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ANNEXE 1 
 
 

DOCUMENTS CONSIDÉRÉS COMME PREUVE DE LA NATIONALITÉ 
(Paragraphe 1 de l’article 2 et paragraphe 1 de l’article 6 de l’Accord) 

Lorsque l’État requis est la République turque : 
- Tout type de passeport valide de la République turque; 
- Les cartes d’identité nationales. 
Lorsque l’État requis est la République de Moldova : 
- Tout type de passeport valide (tout type de passeports de la République de Moldova et de 

laissez-passer pour les ressortissants moldaves); 
- Les cartes d’identité nationales délivrées aux ressortissants moldaves. 
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ANNEXE 2 
 
 

DOCUMENTS CONSIDÉRÉS COMME COMMENCEMENT DE PREUVE 
DE LA NATIONALITÉ 

(Paragraphe 1 de l’article 2 et paragraphe 2 de l’article 6 de l’Accord) 

- Les documents énumérés à l’annexe 1 du présent Accord dont la période de validité 
a expiré; 

- Les photocopies de tout document énuméré à l’annexe 1 du présent Accord; 
- Les cartes d’identité militaires et les livrets militaires; 
- Les cartes d’identité nationales délivrées par les autorités compétentes; 
- Les livrets de marin et de capitaine; 
- Les certificats de citoyenneté et autres documents officiels mentionnant ou indiquant 

clairement la nationalité de la personne concernée; 
- Les permis de conduire; 
- Les extraits de naissance; 
- Tout autre document officiel permettant d’établir la nationalité de la personne concernée; 
- Une déclaration de la personne concernée ou d’un témoin authentique consignée dans le 

rapport préparé par les autorités compétentes et pouvant être corroborée par les autorités 
compétentes de l’État requis. 
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ANNEXE 3 
 
 

DOCUMENTS CONSIDÉRÉS COMME PREUVE DES CONDITIONS REQUISES POUR LA 
RÉADMISSION DES RESSORTISSANTS DE PAYS TIERS ET DES APATRIDES 

(Paragraphe 1 de l’article 3 et paragraphe 1 de l’article 7 de l’Accord) 

- Cachet d’entrée ou de sortie ou inscription similaire mentionnant une date sur le 
document de voyage de la personne concernée; 

- Documents, certificats et notes diverses comportant le nom de la personne concernée (par 
exemple, factures d’hôtel ou de location de voiture, reçus de carte de crédit, etc.) 
indiquant clairement que la personne concernée est restée sur le territoire de l’État requis 
à une date ou une période donnée; 

- Titres de transport comportant le nom de la personne concernée ou listes de passagers 
voyageant par voie aérienne, ferroviaire, maritime ou par bus, prouvant le séjour de la 
personne sur le territoire de l’État requis à une date ou une période donnée; 

- Renseignements prouvant que la personne concernée a utilisé les services d’une 
compagnie de transport ou d’une agence de voyages à une date donnée. 
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ANNEXE 4 
 
 

DOCUMENTS CONSIDÉRÉS COMME COMMENCEMENT DE PREUVE DES 
CONDITIONS REQUISES POUR LA RÉADMISSION DES RESSORTISSANTS 

DE PAYS TIERS ET DES APATRIDES 
(Paragraphe 1 de l’article 3 et paragraphe 2 de l’article 7 de l’Accord) 

- Déclaration de la personne concernée faite dans le cadre d’une procédure judiciaire ou 
administrative; 

- Rapport préparé par les autorités compétentes de l’État requérant indiquant le lieu et les 
circonstances dans lesquels la personne concernée a été trouvée après être entrée sur le 
territoire de cette Partie; 

- Données relatives à l’identité et/ou au séjour de la personne concernée fournies par des 
organisations internationales dont les deux États sont membres; 

- Rapports et/ou confirmation des données par des membres de la famille, des compagnons 
de voyage, etc.; 

- Déclaration de la personne concernée. 
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ANNEXE 5 

 
(Armoiries de l’État requérant)   (Armoiries de l’État requis) 
_________________________________ 
(Nom de l’autorité requérante) 
 
Lieu et date : _______________________ 
No : ______________________________ 
Destinataire : _______________________ 
__________________________________ 
(Nom de l’autorité requise) 

 

DEMANDE DE RÉADMISSION 

Conformément à l’article 5 de l’Accord de réadmission entre le Gouvernement 
de la République turque et le Gouvernement de la République de Moldova 

 
A. Données à caractère personnel 
1. Prénom, nom d’usage et nom de famille (soulignez le nom de famille) : 
____________________________________________________________  
2. Nom de jeune fille : 
____________________________________________________________ 
         Photographie 
3. Date (jj/mm/aaaa) et lieu de naissance : 
____________________________________________________________  
4. Sexe et description physique (taille, couleur des yeux, signes distinctifs, etc.) : 
 Femme   Homme 
5. Également connu sous le nom de (surnoms et autres noms d’usage ou par lesquels la personne 

concernée est connue, c’est-à-dire noms d’emprunt) : 
____________________________________________________________ 
6. Nationalité et langue : 
____________________________________________________________  
7. Situation matrimoniale : 
  Marié       Célibataire       Divorcé       Veuf/veuve 
  Si marié, nom du conjoint : 
____________________________________________________________  
  Nom et âge des enfants (le cas échéant) :  
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8.     Dernière adresse connue dans l’État requis, le cas échéant : 
B. Données à caractère personnel du conjoint (le cas échéant) 
1. Prénom et nom de famille (soulignez le nom de famille) : 
____________________________________________________________ 
2. Nom de jeune fille : 
____________________________________________________________ 
3. Date (jj/mm/aaaa) et lieu de naissance : 
____________________________________________________________ 
4. Sexe et description physique (taille, couleur des yeux, signes distinctifs, etc.) : 
 Femme   Homme 
5. Également connu sous le nom de (surnoms et autres noms d’usage ou par lesquels la personne 

concernée est connue, c’est-à-dire noms d’emprunt) : 
____________________________________________________________ 
6. Nationalité et langue : 
____________________________________________________________ 
C. Données à caractère personnel des enfants (le cas échéant) 
1. Prénom et nom de famille (soulignez le nom de famille) : 
____________________________________________________________ 
2. Nom de jeune fille : 
____________________________________________________________ 
3. Date (jj/mm/aaaa) et lieu de naissance : 
____________________________________________________________ 
4. Sexe et description physique (taille, couleur des yeux, signes distinctifs, etc.) : 
 Femme   Homme 
5. Également connu sous le nom de (surnoms et autres noms d’usage ou par lesquels la personne 

concernée est connue, c’est-à-dire noms d’emprunt) : 
____________________________________________________________ 
6. Nationalité et langue : 
____________________________________________________________ 
D. Preuves jointes 
1. No de passeport : ________________ Date et lieu de délivrance : ___________________ 
 Délivré par : ___________________ Date d’expiration : _________________________ 
2. No de carte d’identité : ___________ Date et lieu de délivrance : ___________________ 
 Délivré par : ___________________ Date d’expiration : _________________________ 
3. No de permis de conduire :________ Date et lieu de délivrance :___________________ 
 Délivré par : ___________________ Date d’expiration : _________________________ 
4. No de tout autre document officiel : Date et lieu de délivrance :___________________ 
 Délivré par : ___________________ Date d’expiration : _________________________ 
F. Remarques 
____________________________________________________________ 
 (sceau et signature) 
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ANNEXE 6 
 
 

DEMANDE D’AUTORISATION DE TRANSIT 

Conformément au paragraphe 3 de l’article 13 de l’Accord de réadmission entre le 
Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de Moldova 

 
Destinataire :     _______________________________ 
      _______________________________ 
      _______________________________ 
      (Coordonnées) 
Expéditeur :      _______________________________ 
      _______________________________ 
      _______________________________ 
      (Coordonnées) 
Demande d’autorisation de transit pour la personne à transférer 
Autorisation de transit pour   No : 
 
Prénom :  ___________________________ 
Nom de famille : _____________________ 
Date de naissance : ___________________ H/F 
Lieu de naissance : ___________________ 
Nationalité : ________________________ 
Type de document : __________________ Date d’expiration : 
Personnel d’escorte (Prénom(s) Nom de famille Titre Documents d’escorte) 
Non 
Oui 
    1. _______  _______   _______ ________________ 
    2. _______  _______   _______ ________________ 
    3. _______  _______   _______ ________________ 
Date de départ : ______________________ 
Itinéraire :  ______________________ 
   Départ de : ________________________ 
   Arrivée :  ________________________ 
   Départ de : ________________________ 
   Arrivée :  ________________________ 
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Remarques :  _____________________________________ 
Personne autorisée : _____________________________________ 
   Date/nom/signature 
Réadmission autorisée dans le pays de transit ou dans le pays de destination (paragraphe 3 de 
l’article 13) 
Oui/Non 
Les raisons de refus de transit sont-elles indiquées ? (paragraphe 3 de l’article 13) 
Oui/Non 
___________________________________________________________________________ 
Envoyer la réponse à :  
Transit autorisé : Oui/Non 
Motifs du refus :  
Personne autorisée : _____________________________________ 
   Date/nom/signature
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No. 52232 
____ 

 
Latvia, Estonia 

 

and 
 

Lithuania 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia, the Government of the 
Republic of Estonia and the Government of the Republic of Lithuania on cooperation in 
the field of railway transport. Tallinn, 7 December 2011 

Entry into force:  1 September 2013, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, Estonian, Latvian and Lithuanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
 
 
 

Lettonie, Estonie 
 

et 
 

Lituanie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie, le Gouvernement de la 
République d'Estonie et le Gouvernement de la République de Lituanie relatif à la 
coopération dans le domaine du transport ferroviaire. Tallinn, 7 décembre 2011 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2013, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, estonien, letton et lituanien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 

23 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ ESTONIAN TEXT – TEXTE ESTONIEN ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[ LITHUANIAN TEXT – TEXTE LITUANIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ESTONIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT FERROVIAIRE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie, le Gouvernement de la République d’Estonie 
et le Gouvernement de la République de Lituanie (ci-après dénommés « les Parties 
contractantes »), 

Désireux de développer et d’améliorer, sur la base de l’intérêt mutuel, leur coopération 
économique, administrative et technique dans le domaine du transport ferroviaire international, 

Considérant qu’il est nécessaire de faciliter la circulation ferroviaire internationale, 
Étant disposés à trouver de nouvelles façons de renforcer leurs liens de coopération à cet effet, 
Se conformant au cadre juridique de l’Union européenne, 
Tenant compte des dispositions mutuellement applicables des accords internationaux 

pertinents, 
Ayant à l’esprit la croissance continue du transport de passagers et de marchandises entre la 

Lettonie, l’Estonie et la Lituanie ainsi que les objectifs et les questions examinés et énoncés lors 
des réunions annuelles des ministres des transports des Parties contractantes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord a pour objet : 
a) De favoriser le développement de la circulation ferroviaire entre les territoires des 

Parties contractantes; 
b) De définir un cadre de coopération en vue d’inciter les autorités compétentes, les autres 

organismes publics, les entreprises ferroviaires agréées et les gestionnaires 
d’infrastructures ferroviaires publiques à renforcer leur coopération mutuelle; 

c) D’appuyer les initiatives de coopération entre le secteur public et le secteur privé des 
Parties contractantes et de créer les conditions les plus propices à la coopération 
économique; 

d) D’accroître la coopération commerciale, les contacts scientifiques et technologiques 
ainsi que les échanges de données d’expérience entre les Parties contractantes. 

Article 2. Autorités compétentes 

1. Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont : 
 Pour la République de Lettonie : le Ministère des transports; 

Pour la République d’Estonie : le Ministère des affaires économiques et des 
communications; 
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 Pour la République de Lituanie : le Ministère des transports et des communications. 
2. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent mutuellement les 

autres autorités publiques de transport ferroviaire de leur pays ainsi que leur mandat et leur 
compétence. 

Article 3. Portée de la coopération 

1. Sans préjudice de la législation de l’Union européenne, les autorités compétentes et les 
autres organismes publics, les gestionnaires d’infrastructures ferroviaires publiques et les 
entreprises ferroviaires agréées coopèrent notamment, sans s’y limiter, dans les domaines 
suivants : 

a) Le transport international de passagers et de marchandises par voie ferroviaire entre les 
territoires des Parties contractantes; 

b) L’atteinte de la plus grande uniformité possible entre les divers règlements, normes, 
procédures et modes d’organisation relatifs aux véhicules, au personnel et à 
l’infrastructure ferroviaires ainsi qu’aux services auxiliaires; 

c) L’élaboration et la mise en oeuvre du projet Rail Baltica et l’accélération de la 
circulation ferroviaire internationale sur la voie ferrée reliant Tallinn, Riga et Vilnius. 

2. Les Parties contractantes coopèrent à l’exécution de programmes particuliers et de projets 
conjoints, et organisent des activités de formation, des séminaires, des études, des échanges de 
données d’expérience, des réunions de groupes d’experts, des tables rondes et des contacts entre 
pairs. 

3. Le présent Accord s’applique sans préjudice de la législation de l’Union européenne et 
toute action résultant de son application doit être conforme à cette législation. Si l’application du 
présent Accord est incompatible avec la législation de l’Union européenne, les Parties 
contractantes modifient l’accord de manière à éliminer cette incompatibilité.  

Article 4. Reconnaissance des documents 

Sans préjudice de la législation de l’Union européenne, chaque Partie contractante reconnaît les 
documents attestant les qualifications professionnelles, les licences, les certificats et les permis 
délivrés par les autres Parties contractantes conformément à leur législation et à leur réglementation 
nationales. 

Article 5. Gestionnaires d’infrastructures ferroviaires publiques 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes notifient aux autres les gestionnaires 
d’infrastructures ferroviaires publiques de leur pays. 

2. Afin d’optimiser la circulation ferroviaire internationale, les gestionnaires 
d’infrastructures ferroviaires publiques des Parties contractantes concluent entre eux des accords 
opportuns sur l’utilisation des infrastructures transfrontalières. 
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Article 6. Transport de passagers et de marchandises 

1. Le transport ferroviaire international de passagers et de marchandises sur le territoire des 
Parties contractantes s’effectue conformément à la législation de l’Union européenne et aux 
accords internationaux. 

2. Le transport ferroviaire international de passagers et de marchandises est assuré par des 
entreprises ferroviaires agréées qui, si nécessaire, concluent entre elles des contrats. 

Article 7. Comité mixte 

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les autorités compétentes établissent un 
comité mixte constitué de représentants qu’elles désignent. 

2. Le comité mixte se réunit à la demande de l’autorité compétente de toute Partie 
contractante. Les réunions du comité mixte se tiennent par alternance sur le territoire de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes.  

Article 8. Règlement des différends 

Les Parties contractantes règlent par voie de consultation tout différend se rapportant à 
l’interprétation ou à l’application du présent Accord. 

Article 9. Entrée en vigueur, modifications et dénonciation 

1. Le Gouvernement de la République de Lettonie est le dépositaire officiel du présent 
Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception 
par le dépositaire, par la voie diplomatique, de la dernière notification écrite confirmant 
l’accomplissement des formalités juridiques internes nécessaires à cette fin. Le dépositaire informe 
les Parties contractantes de chaque notification reçue et de la date de l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

3. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties contractantes. La 
modification entre en vigueur conformément à la procédure prévue au paragraphe 2 du présent 
article. 

4. Chaque Partie contractante peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord par 
notification écrite au dépositaire, qui notifie aux autres Parties contractantes, par la voie 
diplomatique, cette notification et la date de sa réception. La dénonciation prend effet pour cette 
Partie contractante six mois après la réception de la notification par le dépositaire. Le présent 
Accord demeure en vigueur entre les autres Parties contractantes. 

5. L’Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République d’Estonie relatif à la coopération en matière ferroviaire, signé à Druskininkai 
le 7 novembre 2003, prend fin à la date de l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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FAIT à Tallinn, le 7 décembre 2011, en triple exemplaire en langues lettone, estonienne, 
lituanienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation 
du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République d’Estonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 
[SIGNÉ] 
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No. 52233 
____ 

 
Latvia 

 

and 
 

India 

Agreement between the Government of the Republic of Latvia and the Government of the 
Republic of India for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal 
evasion with respect to taxes on income (with agreed note). Delhi, 18 September 2013 

Entry into force:  28 December 2013, in accordance with article 30  
Authentic texts:  English, Hindi and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 23 October 2014 
 
 
 

Lettonie 
 

et 
 

Inde 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République de l'Inde tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale 
en matière d'impôts sur le revenu (avec procès-verbal agréé). Delhi, 18 septembre 2013 

Entrée en vigueur :  28 décembre 2013, conformément à l'article 30  
Textes authentiques :  anglais, hindi et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 

23 octobre 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE TENDANT À ÉVITER 
LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la République de 
l’Inde, 

Désireux de conclure un accord tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et afin de promouvoir la coopération économique entre 
les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 
contractant ou de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, quel que soit leur mode de 
recouvrement. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu total ou 
sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens 
mobiliers ou immobiliers. 

3. Les impôts existants auxquels l’Accord s’applique sont, notamment : 
a) En Inde, l’impôt sur le revenu, y compris toute surtaxe y afférente;  
(ci-après dénommé « impôt indien »); 

 b)    En Lettonie : 
  i) L’impôt sur le revenu des entreprises (uzņēmumu ienākuma nodoklis); 
  ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques (iedzīvotāju ienākuma nodoklis); 
 (ci-après dénommé « impôt letton »). 
4. L’Accord s’applique aussi à tous les impôts identiques ou sensiblement analogues établis 

après la date de sa signature et qui s’ajoutent aux impôts existants ou qui s’y substituent. Les 
autorités compétentes des États contractants se communiquent mutuellement les modifications 
importantes apportées à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, sauf si le contexte exige une interprétation différente : 
a) Le terme « Inde » désigne le territoire de l’Inde, y compris les eaux territoriales et 

l’espace aérien surjacent, ainsi que toute autre zone maritime sur laquelle l’Inde exerce 
ses droits souverains et autres droits et compétences, en vertu de la législation indienne 
et conformément au droit international, y compris la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer; 

b) Le terme « Lettonie » désigne la République de Lettonie et, au sens géographique, le 
territoire de la République de Lettonie et toute zone adjacente aux eaux territoriales de 
la République de Lettonie à l’intérieur de laquelle, en vertu de la législation de la 
Lettonie et conformément au droit international, les droits de la Lettonie peuvent être 
exercés en ce qui concerne les fonds marins et leur sous-sol ainsi que leurs ressources 
naturelles; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, suivant 
le contexte, la République de Lettonie ou la République de l’Inde; 

d) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société, un groupement de 
personnes et toute autre entité considérée comme imposable au titre de la législation 
fiscale en vigueur dans l’État contractant concerné; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 
une personne morale à des fins fiscales; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 
aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant;  

h) L’expression « autorité compétente » désigne : 
  i) En Inde, le Ministre des finances du Gouvernement de l’Inde ou son représentant 

autorisé; 
  ii) En Lettonie, le Ministère des finances ou son représentant autorisé; 
 i)  Le terme « ressortissant » désigne : 

i) Toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; 
 ii) Toute personne morale, société de personnes ou association tirant son statut de la 

législation en vigueur dans un État contractant; 
j) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt letton ou indien, mais ne 

comprend pas les montants exigibles en raison d’une omission ou d’un manquement 
concernant les impôts auxquels le présent Accord s’applique ou qui constituent une 
pénalité ou une amende imposée en rapport avec ces impôts; 

k) L’expression « exercice fiscal » désigne : 
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i) En Inde, l’année financière commençant le 1er avril; 
ii)  En Lettonie, la période d’imposition commençant le 1er janvier ou après cette date. 

2. Pour l’application de l’Accord à un tout moment par un État contractant, tout terme ou 
toute expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cet État pour les impôts auxquels 
s’applique l’Accord, le sens attribué à ce terme ou cette expression par la législation fiscale de cet 
État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres lois de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en raison 
de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution ou de tout 
autre critère de nature analogue, et désigne aussi cet État et ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales. Ce terme ne désigne toutefois pas les personnes qui ne sont assujetties à 
l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet État ou pour le capital qui y 
est situé. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est déterminée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 
lequel ses relations personnelles et économiques sont les plus étroites (centre des 
intérêts vitaux); 

b) Si l’État où elle a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé, ou si elle ne 
dispose d’un foyer permanent dans aucun des deux États, cette personne est considérée 
comme un résident du seul État où elle séjourne habituellement; 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou ne séjourne habituellement dans 
aucun d’entre eux, cette personne est considérée comme un résident du seul État dont 
elle est un ressortissant; 

d) Si cette personne est un ressortissant des deux États ou si elle n’est un ressortissant 
d’aucun d’entre eux, les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de 
régler la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des États 
contractants s’efforcent de trancher la question d’un commun accord en tenant compte du siège de 
direction effectif de cette personne, du lieu où elle est constituée et de tous les autres éléments 
pertinents. À défaut d’un tel accord, cette personne n’est pas considérée comme un résident de 
l’un ou l’autre État contractant aux fins de la jouissance des avantages prévus par l’Accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 
fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 
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2. L’expression « établissement stable» comprend notamment: 
a) Un lieu de gestion; 
b) Une filiale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; 
f) Un point de vente; 
g) Un entrepôt lié à une personne qui fournit des installations de stockage pour d’autres; 
h) Une exploitation agricole, une plantation ou tout autre lieu où sont exercées des 

activités agricoles, forestières, de plantation ou connexes; et  
i) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 

de ressources naturelles. 
3. L’expression « établissement stable » désigne également : 

a) Un chantier ou un projet de construction, d’installation ou de montage, ou une 
activité de surveillance y afférente, mais uniquement si ce chantier, ce projet ou cette 
activité dure plus de neuf mois; 

b) La prestation de services, y compris les services de consultants, par une entreprise 
d’un État contractant par l’intermédiaire de ses employés ou d’autre personnel 
engagés par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque ces activités se 
poursuivent (pour le même projet ou un projet connexe) dans l’autre État contractant 
pendant une ou des périodes excédant au total 6 mois au cours de toute période de 
12 mois; 

c) Les activités exercées au large des côtes d’un État contractant dans le cadre de la 
prospection ou de l’exploitation des fonds et du sous-sol marins et de leurs 
ressources naturelles, mais seulement si ces activités sont exercées pendant une ou 
des périodes dépassant au total 30 jours au cours de toute période de 12 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » est réputée ne pas désigner : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Le maintien d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Le maintien d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) Le maintien d’une installation fixe d’activités aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de recueillir des informations pour l’entreprise; 

e) Le maintien d’une installation fixe d’activités aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Le maintien d’une installation fixe d’activités uniquement pour toute combinaison 
des activités mentionnées aux alinéas a) à e), pour autant que l’activité globale de 
l’installation fixe résultant de ce regroupement ait un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit dans un État contractant pour 
le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette entreprise est considérée comme 
disposant d’un établissement stable dans le premier État contractant mentionné pour toutes les 
activités que cette personne exerce pour l’entreprise, si cette personne : 

a) Possède dans cet État, et exerce habituellement, le pouvoir de conclure des contrats 
au nom de l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées 
à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées au 
moyen d’une installation fixe d’activités, ne permettraient pas de faire de cette 
installation fixe d’activités un établissement stable au titre des dispositions de ce 
paragraphe; ou 

b) Ne dispose pas d’une telle autorité mais maintient habituellement dans le premier 
État un stock de biens ou de marchandises à partir duquel il livre régulièrement des 
biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise; ou 

c) Reçoit habituellement des commandes dans le premier État mentionné, intégralement 
ou presque intégralement pour l’entreprise elle-même. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme disposant d’un établissement stable dans un 
État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsque les activités d’un 
tel agent sont consacrées en totalité ou en quasi-totalité au nom de cette entreprise, et lorsque les 
conditions entre l’agent et l’entreprise diffèrent de celles qui seraient faites entre des personnes 
indépendantes, cet agent n’est pas considéré comme un agent jouissant d’un statut indépendant au 
sens du présent paragraphe. Dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 s’appliquent. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou soit contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de l’État 
contractant où les biens en question sont situés. Il désigne dans tous les cas les droits relatifs aux 
biens immobiliers, les biens accessoires aux biens immobiliers, le cheptel et le matériel utilisés 
dans l’agriculture et la foresterie, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit 
commun concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des 
paiements variables ou fixes en contrepartie de l’exploitation ou de la concession de l’exploitation 
de gisements, sources et autres ressources naturelles, les droits sur les biens à produire par 
l’exploration ou l’exploitation des fonds marins et du sous-sol et de leurs ressources naturelles, y 
compris les droits sur les intérêts dans ces biens ou au bénéfice de ceux-ci; les navires, bateaux et 
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de l’utilisation sous toute autre forme de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus des biens 
immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice 
d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins qu’elle n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité comme indiqué ci-dessus, 
les bénéfices de l’entreprise peuvent être imposés dans l’autre État, mais uniquement dans la 
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé dans chaque État contractant à cet établissement stable les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des activités 
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses encourues aux fins de celui-ci, y compris les dépenses de direction et les frais généraux 
d’administration ainsi encourus, soit dans l’État où il est situé, soit ailleurs, conformément aux 
dispositions et sous réserve des limitations de la législation fiscale de cet État. Toutefois, cette 
déduction n’est pas admise pour les sommes éventuellement versées (autrement que pour le 
remboursement de frais réels) par l’établissement stable au siège de l’entreprise ou à l’un 
quelconque de ses autres bureaux, à titre de redevances, honoraires ou autres paiements similaires 
en contrepartie de l’utilisation de brevets, de savoir-faire ou d’autres droits, ou à titre de 
commissions ou autres frais pour des services spécifiques rendus ou pour la gestion ou, sauf dans 
le cas d’une entreprise bancaire, à titre d’intérêts sur les sommes prêtées à l’établissement stable. 
De même, il n’est pas tenu compte, dans la détermination des bénéfices d’un établissement stable, 
des montants imputés (autrement que pour le remboursement de frais effectifs) par celui-ci au 
siège de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bureaux, au titre de redevances, de droits 
ou d’autres paiements similaires pour l’exploitation de brevets, de savoir-faire ou d’autres droits, 
ou au titre de commissions ou d’autres frais pour des services particuliers rendus ou pour la 
gestion ou, sauf dans le cas d’une entreprise bancaire, au titre d’intérêts sur les sommes prêtées au 
siège de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres bureaux. 

4. Aucun bénéfice n’est attribué à un établissement stable du fait du simple achat par celui-
ci de biens ou de marchandises pour l’entreprise. 

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés selon la même méthode année par année, à moins qu’il n’existe des raisons valables et 
suffisantes de procéder autrement. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu qui sont traités séparément 
dans d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 
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Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation en trafic 
international de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant décrite au paragraphe 1 provenant de 
l’utilisation, de l’entretien ou de la location de conteneurs (y compris les remorques, barges et 
équipements connexes pour le transport de conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou de 
marchandises en trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

3. Aux fins du présent article, les intérêts des investissements qui sont faits dans un État 
contractant comme partie intégrante de l’exploitation en trafic international de navires ou 
d’aéronefs sont considérés comme des bénéfices provenant de l’exploitation de ces navires ou 
aéronefs, et les dispositions de l’article 11 ne s’appliquent pas à ces intérêts. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également aux bénéfices 
provenant de la participation à un groupe, à une entreprise commune ou à une agence 
d’exploitation internationale. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

gestion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la gestion, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant;  

Et que dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en raison de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, cet autre État 
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour 
déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si 
nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % 
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du montant brut des dividendes. Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au 
titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes », employé dans le présent article, désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres droits, à l’exception des créances, participant aux bénéfices, ainsi que les 
revenus soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la 
société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 
sont applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni soumettre les bénéfices non 
distribués de la société à un impôt sur les bénéfices non distribués de la société, même si les 
dividendes versés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou 
revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
sont exonérés d’impôt dans cet État pourvu qu’ils soient perçus et détenus effectivement par : 

a) Le Gouvernement, une subdivision politique ou une collectivité locale de l’autre État 
contractant; ou 

b) i) Dans le cas de l’Inde, la Banque de réserve de l’Inde, la Banque d’exportation-
importation de l’Inde et la Banque nationale du logement; ou 

 ii) Dans le cas de la Lettonie, la Banque de Lettonie, la Banque hypothécaire et 
foncière de Lettonie et l’Agence lettone de garantie; ou 

c) Toute autre institution similaire qui pourrait être convenue de temps à autre entre les 
autorités compétentes des États contractants par échange de lettres; ou 

d) Un résident de l’Inde, si les intérêts sont payés au titre d’un prêt accordé, garanti ou 
assuré ou d’un crédit accordé, garanti ou assuré par les pouvoirs publics, une 
subdivision politique ou une collectivité locale de l’Inde ou par l’un des organismes 
mentionnés au sous-alinéa i) de l’alinéa b) ou c); ou 
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e) Un résident de la Lettonie, si les intérêts sont payés au titre d’un prêt accordé, garanti 
ou assuré ou d’un crédit accordé, garanti ou assuré par le Gouvernement ou une 
collectivité locale de Lettonie ou par l’un des organismes mentionnés au sous-
alinéa ii) de l’alinéa b) ou c). 

4. Le terme « intérêts », tel qu’il est utilisé dans le présent article, désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des titres publics et des 
obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres et obligations. Le terme 
« intérêts » ne comprend pas les revenus assimilés à un dividende en vertu des dispositions de 
l’article 10. Les pénalités pour retard de paiement ne sont pas considérées comme des intérêts au 
sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident 
d’un État contractant, dispose dans un État contractant d’un établissement stable ou d’une base 
fixe pour lequel ou laquelle la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui 
sert de base à ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement 
stable ou la base fixe est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou entre eux deux et une autre personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont auraient convenu le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 
législation de chaque État contractant, et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances et honoraires pour services techniques 

1. Les redevances ou honoraires pour services techniques provenant d’un État contractant et 
payés à un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances ou honoraires pour services techniques sont aussi imposables 
dans l’État contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des redevances ou honoraires pour services techniques est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances 
ou honoraires pour services techniques. 

3. a) Le terme « redevances » utilisé dans le présent article désigne les paiements de toute 
nature reçus en contrepartie de l’usage ou de la concession de l’usage d’un droit d’auteur 
sur une œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films 
cinématographiques et les films ou bandes utilisés pour la radiodiffusion ou la télévision, 
d’un brevet, d’une marque, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou 
d’un procédé secrets, ou de l’usage ou de la concession de l’usage d’un équipement 
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industriel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait à une 
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 
b) L’expression « honoraires pour services techniques » utilisé dans le présent article 
désigne les paiements de toute nature, autres que ceux mentionnés aux articles 14 et 15 
du présent Accord, effectués en contrepartie de services de gestion, de services 
techniques ou de services de consultants, y compris la fourniture de services de personnel 
technique ou autre. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances ou des honoraires pour services techniques, résident d’un État contractant, exerce 
dans l’autre État contractant d’où proviennent les redevances ou honoraires pour services 
techniques, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que le droit ou le bien générateur des redevances ou honoraires pour services techniques s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 
sont applicables. 

5. a) Les redevances ou honoraires pour services techniques sont considérés comme 
provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, 
lorsque le débiteur des redevances ou des honoraires pour services techniques, qu’il soit 
ou non un résident d’un État contractant, dispose dans un État contractant d’un 
établissement stable ou d’une base fixe pour lequel l’obligation de payer les redevances 
ou honoraires pour services techniques a été conclue et qui supporte la charge de ces 
redevances ou honoraires pour services techniques, ces redevances ou honoraires pour 
services techniques sont considérés comme provenant de l’État dans lequel 
l’établissement stable ou la base fixe est situé. 

 b) Lorsque, en vertu de l’alinéa a), les redevances ou les honoraires pour services 
techniques ne proviennent pas d’un des États contractants et que les redevances se 
rapportent à l’usage ou à la concession de l’usage du droit ou du bien, ou que les 
honoraires pour services techniques se rapportent à des services fournis, dans un des États 
contractants, les redevances ou honoraires pour services techniques sont considérés 
comme provenant de cet État contractant. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le payeur et le bénéficiaire effectif ou entre 
eux deux et une autre personne, le montant des redevances ou des honoraires pour services 
techniques, eu égard à l’utilisation, au droit ou à l’information pour lesquels ils sont payés, excède 
le montant dont seraient convenus le payeur et le bénéficiaire effectif en l’absence de telles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant, et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Revenus ou gains provenant de la cession de biens 

1. Les revenus ou les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre 
État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable dont une entreprise d’un État contractant dispose dans l’autre État contractant 
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ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant 
dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les 
gains provenant de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant exploitant des navires ou des aéronefs 
en trafic international tire de la cession de navires ou d’aéronefs exploités en trafic international, 
ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que 
dans cet État. 

4. Les gains provenant de la cession d’actions d’une société dont les biens sont constitués 
principalement, directement ou indirectement, de biens immobiliers situés dans un État contractant 
sont imposables dans cet État. 

5. Les gains provenant de la cession d’actions autres que celles mentionnées au 
paragraphe 4 dans une société qui est un résident d’un État contractant sont imposables dans cet 
État. 

6. Les gains provenant de la cession de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’un 
service professionnel ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins qu’elle ne dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base 
fixe pour l’exercice de ses activités. Si elle dispose d’une telle base fixe, les revenus peuvent être 
imposés dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe. 
À cette fin, lorsqu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant séjourne dans 
l’autre État contractant pendant une période ou des périodes excédant au total 183 jours au cours 
de toute période de 12 mois commençant ou se terminant au cours de l’année fiscale prise en 
considération, elle est considérée comme disposant régulièrement d’une base fixe dans cet autre 
État et les revenus qui proviennent de ses activités visées ci-dessus et qui sont exercées dans cet 
autre État sont imputables à cette base fixe. 

2. L’expression « services professionnels » comprend notamment les activités 
indépendantes scientifiques, littéraires, artistiques, éducatives ou pédagogiques ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi 
salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi est ainsi exercé, les rémunérations qui en découlent peuvent être imposées 
dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions figurant au paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 
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a) Le bénéficiaire est présent dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant durant l’exercice fiscal concerné; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État; et 

c) La rémunération n’est pas versée par un établissement stable ou une base fixe dont 
l’employeur dispose dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 
qualité de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou de tout autre organe analogue 
d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou un 
musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à 
une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 
et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions figurant aux paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus 
d’activités exercées dans un État contractant par des artistes du spectacle ou des sportifs si ces 
activités bénéficient d’un soutien financier important de la part des fonds publics de l’un ou des 
deux États contractants ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales. Dans ce cas, les 
revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste du spectacle ou le sportif est 
un résident. 

Article 18. Pensions de retraite 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions de retraite et 
autres rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant en raison d’un emploi 
antérieur ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions figurant au paragraphe 1 du présent article et au paragraphe 2 
de l’article 19, les pensions de retraite et autres rémunérations similaires payées en vertu de la 
législation de sécurité sociale d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 
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Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions 
de retraite, payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État ou à 
cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État. 

 b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si 
la personne physique est un résident de cet État qui : 
i) Est un ressortissant de cet État; ou 
ii) N’est pas devenu résident de cet État uniquement dans le but de rendre les services. 

2. a) Les pensions de retraite payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales, ou sur des fonds créés par ceux-ci, à une personne 
physique, au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne 
sont imposables que dans cet État. 

 b) Toutefois, ces pensions de retraite ne sont imposables que dans l’autre État 
contractant si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux traitements, salaires et 
autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions de retraite, payés au titre de services rendus 
dans le cadre de l’activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de 
ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Professeurs, enseignants et chercheurs 

1. Une personne physique qui se rend dans un État contractant pour y enseigner ou y faire 
des recherches dans une université, une faculté ou d’autres établissements d’enseignement 
reconnus et qui est ou était immédiatement avant cette visite un résident de l’autre État 
contractant, est exonérée d’impôt dans le premier État contractant sur les rémunérations versées au 
titre de cet enseignement ou de ces recherches pendant une période n’excédant pas deux ans à 
compter de la date de sa première visite à cette fin. 

2. Les dispositions figurant au paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux 
revenus de la recherche si celle-ci est entreprise non pas dans l’intérêt public, mais principalement 
au profit privé d’une ou de plusieurs personnes déterminées. 

Article 21. Étudiants 

1. Les paiements qu’un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est ou était immédiatement 
avant de se rendre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne 
dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour son 
entretien, son éducation ou sa formation ne sont pas imposables dans cet État, pourvu que ces 
paiements proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

2. Nonobstant les dispositions de l’article 15, les rémunérations qu’un étudiant, ou un 
apprenti ou un stagiaire qui est ou était, immédiatement avant de se rendre dans un État 
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin 
d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour des services personnels dépendants rendus 
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dans ce premier État, ne sont pas imposables dans cet État, pourvu que ces services soient 
directement liés et accessoires à ses études ou à sa formation, ou que les rémunérations pour ces 
services soient nécessaires pour compléter les ressources nécessaires à son entretien. Toutefois, en 
tout état de cause, les avantages du présent paragraphe ne sont pas accordés pendant une période 
supérieure à cinq années consécutives à compter de la date de sa première arrivée dans le premier 
État mentionné. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet 
État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus, autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, 
soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou 
le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont applicables. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, si un résident d’un État contractant tire des 
revenus de sources situées dans l’autre État contractant sous forme de gains provenant de loteries, 
de courses, y compris les courses de chevaux, de jeux de cartes et d’autres jeux de toute nature ou 
de jeux d’argent ou de paris de toute nature, ces revenus sont imposables dans l’autre État 
contractant. 

Article 23. Méthodes d’élimination de la double imposition  

La double imposition est éliminée comme suit : 
1. En Inde : 

a) Lorsqu’un résident de l’Inde perçoit des revenus qui, conformément aux dispositions 
du présent Accord, sont imposables en Lettonie, l’Inde accorde, en déduction de 
l’impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal à l’impôt payé en Lettonie. 

Toutefois, cette déduction ne peut excéder la part de l’impôt, calculée avant la déduction, qui 
est imputable, selon le cas, aux revenus imposables en Lettonie. 

b) Lorsque, conformément à une disposition de l’Accord, les revenus perçus par un 
résident de l’Inde sont exonérés d’impôt en Inde, l’Inde peut néanmoins, pour 
calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte 
des revenus exonérés. 

2. En Lettonie : 
a) Lorsqu’un résident de la Lettonie perçoit des revenus qui, conformément aux 

dispositions du présent Accord, ont été imposés en Inde, la Lettonie, sous réserve des 
dispositions des alinéas b) et c), exonère ces revenus de l’impôt. 

b) Lorsqu’un résident de la Lettonie perçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 des articles 10, 11 et 12, sont imposables en Inde, la 
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Lettonie accorde à ce résident, au titre de l’impôt sur le revenu, une déduction d’un 
montant égal à l’impôt payé en Inde. Toutefois, cette déduction ne peut excéder la 
partie de l’impôt, calculée avant la déduction, qui est imputable aux revenus 
imposables en Inde. 

c) Lorsque, conformément à toute disposition de l’Accord, les revenus perçus par un 
résident de la Lettonie sont exonérés d’impôt en Lettonie, la Lettonie peut 
néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le revenu restant de ce résident, 
tenir compte des revenus exonérés. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont 
ou pourraient être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation, notamment en ce qui concerne la résidence. Nonobstant les dispositions de 
l’article premier, la présente disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des 
résidents d’un État contractant ou des deux États contractants. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans aucun des 
États contractants à une imposition ou à une obligation y relative qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les ressortissants de l’État intéressé se trouvant 
dans la même situation, notamment en ce qui concerne la résidence. 

3. L’imposition d’un établissement stable dont une entreprise d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 
ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre 
État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la 
situation ou des responsabilités familiales qu’il accorde à ses propres résidents. La présente 
disposition ne peut être interprétée comme empêchant un État contractant d’imposer les bénéfices 
d’un établissement stable dont une société de l’autre État contractant dispose dans le premier État 
à un taux d’imposition supérieur à celui qui est applicable aux bénéfices d’une société similaire du 
premier État contractant, ni comme étant contraire aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 7. 
Toutefois, la différence de taux d’imposition ne doit pas dépasser 10 points de pourcentage. 

4. Sauf lorsque les dispositions figurant au paragraphe 1 de l’article 9, au paragraphe 7 de 
l’article 11 ou au paragraphe 6 de l’article 12 s’appliquent, les intérêts, redevances, honoraires 
pour services techniques et autres décaissements payés par une entreprise d’un État contractant à 
un résident de l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices 
imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident 
du premier État : 

5. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État 
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation y relative qui 
est autre ou plus lourde que les impôts et obligations connexes auxquels sont ou pourraient être 
assujetties les autres entreprises similaires du premier État. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature et dénomination. 
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Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par la législation 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
ressortissant ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont 
elle est un ressortissant. Le cas doit être présenté dans un délai de trois ans à compter de la 
première notification de l’action ayant entraîné une imposition non conforme aux dispositions de 
l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la contestation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à l’Accord. Tout accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais prévus par la 
législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de résoudre d’un commun 
accord les difficultés ou les doutes découlant de l’interprétation ou de l’application de l’Accord. 
Ils peuvent également se concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus 
par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer entre elles 
directement en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. Lorsqu’il semble 
opportun, pour parvenir à un accord, de procéder à un échange d’opinions oral, cet échange peut 
avoir lieu par l’intermédiaire d’une commission composée de représentants des autorités 
compétentes des États contractants. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements (le terme 
« renseignements » comprend les documents ou les copies certifiées conformes de ces documents) 
nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la législation interne 
relative aux impôts de toute nature et dénomination perçus pour le compte des États contractants, 
ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue 
par ces dispositions n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas limité 
par les articles premier et 2. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de 
la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne de cet 
État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés dans la 
première phrase, par les mesures d’exécution ou les poursuites concernant ces impôts, ou par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent les 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer dans le cadre de procédures judiciaires 
publiques ou de décisions judiciaires. Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un 
État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins lorsqu’ils peuvent être utilisés à ces autres fins 
en vertu des lois des deux États et que l’autorité compétente de l’État qui les fournit autorise cette 
utilisation. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 
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a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques 
administratives ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou de celles de 
l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial, ou des informations dont la divulgation 
serait contraire à l’ordre public. 

3. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés, même si cet autre État peut ne pas avoir besoin de ces renseignements 
à ses propres fins fiscales. L’obligation énoncée dans la phrase précédente est soumise aux 
limitations prévues au paragraphe 2, mais en aucun cas ces limitations ne doivent être interprétées 
comme permettant à un État contractant de refuser de fournir des renseignements au seul motif 
qu’il n’a pas d’intérêt national à les obtenir. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des informations pour la seule raison 
que celles-ci sont détenues par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en capacité d’agent ou de fiduciaire ou parce que ces informations se rattachent 
aux droits de propriété d’une personne. 

Article 27. Assistance au recouvrement 

1. Les États contractants s’engagent à se prêter mutuellement assistance pour le 
recouvrement des impôts dus par un contribuable dans la mesure où son montant a été 
définitivement déterminé conformément à la législation de l’État contractant qui présente la 
demande d’assistance. 

2. Lorsqu’une demande de recouvrement d’impôts présentée par un État contractant a été 
acceptée par l’autre État contractant, ces impôts sont perçus par cet autre État conformément à la 
législation applicable à la perception de ses propres impôts et comme si les impôts à percevoir 
étaient ses propres impôts. 

3. Toute demande de recouvrement par un État contractant est accompagnée de l’attestation 
qui est requise par la législation de cet État pour établir que les impôts dus par le contribuable ont 
été définitivement fixés. 

4. Lorsque la créance fiscale d’un État contractant n’a pas fait l’objet d’une décision 
définitive parce qu’elle est susceptible d’appel ou d’une autre procédure, cet État peut, pour 
protéger ses recettes, demander à l’autre État contractant de prendre en son nom les mesures 
conservatoires dont il dispose en vertu de sa législation. Si cette demande est acceptée par l’autre 
État, il prend ces mesures provisoires comme si les impôts dus au premier État étaient les impôts 
propres de cet autre État. 

5. Une demande en vertu des paragraphes précédents du présent article n’est présentée par 
un État contractant que dans la mesure où il n’existe pas dans cet État de biens suffisants du 
contribuable redevable pour le recouvrement des impôts dus. 
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6. L’État contractant dans lequel l’impôt est recouvré conformément aux dispositions du 
présent article remet immédiatement à l’État contractant pour le compte duquel l’impôt a été perçu 
le montant ainsi recouvré moins, le cas échéant, le montant des frais extraordinaires visés à 
l’alinéa b) du paragraphe 7. 

7. Il est entendu que, sauf accord contraire des autorités compétentes des deux États 
contractants : 

a) Les frais ordinaires encourus par un État contractant pour la fourniture de 
l’assistance sont à la charge de cet État; 

b) Les frais extraordinaires encourus par un État contractant pour la fourniture de 
l’assistance sont à la charge de l’autre État et sont exigibles quel que soit le montant 
perçu au nom de l’autre État. 

Dès qu’un État contractant prévoit que des frais extraordinaires peuvent être engagés, il en 
informe l’autre État contractant et indique le montant estimatif de ces frais. 

8. Dans le présent article, le terme « impôts » désigne les impôts auxquels s’applique le 
paragraphe 1 de l’article 26 et comprend les intérêts et pénalités y afférents. 

9. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques 
administratives ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 
c) De fournir une assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, prévues par sa 
législation ou ses pratiques administratives; 

d) De fournir une assistance dans les cas où la charge administrative pour cet État est 
clairement disproportionnée par rapport à l’avantage que doit en tirer l’autre État 
contractant. 

Article 28. Limitation des avantages 

1. Les autorités compétentes peuvent, d’un commun accord, refuser d’accorder les 
avantages au titre du présent Accord à un résident d’un État contractant, ou à l’égard de toute 
transaction effectuée par ce résident, si, à leur avis, l’objet principal de la création ou de 
l’existence de ce résident ou de la transaction effectuée par lui était d’obtenir les avantages prévus 
par le présent Accord qui ne seraient pas disponibles autrement. 

2. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter en vue de 
développer une application commune des dispositions du présent article. 

Article 29. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient 
les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles générales 
du droit international ou des dispositions d’accords spéciaux. 
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Article 30. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des procédures requises par leurs législations respectives pour l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications visées au 
paragraphe 1 du présent article. 

3. Les dispositions du présent Accord produisent leurs effets : 
a) En Inde, en ce qui concerne les revenus perçus au cours de tout exercice fiscal 

commençant le 1er avril suivant l’année civile au cours de laquelle l’Accord entre en 
vigueur, ou après cette date; 

b) En Lettonie : 
 i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus perçus à 

compter du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la 
notification a été donnée; 

 ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts exigibles 
pour tout exercice commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au 
cours de laquelle la notification a été donnée, ou après cette date. 

Article 31. Dénonciation 

Le présent Accord reste en vigueur indéfiniment, jusqu’à sa dénonciation par un État 
contractant. Chaque État contractant peut dénoncer l’Accord par la voie diplomatique moyennant 
un préavis d’au moins six mois avant la fin de toute année civile commençant après l’expiration 
d’un délai de cinq ans courant à compter de la date de son entrée en vigueur. Dans ce cas, 
l’Accord cesse de produire ses effets : 

a) En Inde, en ce qui concerne les revenus perçus au cours de tout exercice fiscal 
commençant le 1er avril suivant l’année civile au cours de laquelle la notification a 
été donnée, ou après cette date; 

b) En Lettonie : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus perçus à 

compter du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la 
notification a été donnée; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts exigibles 
pour tout exercice commençant le 1er janvier de l’année suivant celle au cours 
de laquelle la notification a été donnée, ou après cette date. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Delhi, le 18 septembre 2013, en double exemplaire en langues lettonne, hindi et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SIGNÉ] 
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PROCÈS-VERBAL AGRÉÉ 

À la signature de l’Accord entre le Gouvernement de la République de Lettonie et le 
Gouvernement de la République de l’Inde tendant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (ci-après dénommé « l’Accord »), les 
soussignés sont convenus des dispositions suivantes afin de clarifier l’application de l’Accord. 

1. En référence à l’article 5 : 
Il est entendu qu’à la date de signature du présent Accord, aucun accord tendant à éviter la 

double imposition conclu par la Lettonie ne prévoit de disposition spéciale en vertu de laquelle 
une entreprise d’assurance d’un État contractant est réputée disposer d’un établissement stable 
dans l’autre État contractant si elle perçoit des primes ou assure des risques sur le territoire de cet 
autre État par l’intermédiaire d’un agent dépendant. 

Toutefois, si après cette date une telle disposition spéciale est incluse dans un accord tendant à 
éviter la double imposition conclu par la Lettonie, alors, après consultations entre les autorités 
compétentes des deux États, cette disposition sera également envisagée pour le présent Accord. 

2. En référence au paragraphe 4 de l’article 5 : 
Il est entendu que les dispositions du paragraphe 4 de l’article 5 visent à éviter qu’une 

entreprise d’un État contractant ne soit imposée dans l’autre État si elle y exerce des activités de 
caractère purement préparatoire ou auxiliaire. 

3. En référence au paragraphe 3 de l’article 5 : 
Il est entendu que les activités ou services de surveillance visés au paragraphe 3 de l’article 5 

ne comprennent pas les activités ou services visés à l’alinéa b) du paragraphe 3 de l’article 12. 
FAIT à Delhi, le 18 septembre 2013, en double exemplaire en langues lettonne, hindi et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SIGNÉ]
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